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Par la publication de ce rapport sur l'etat et les
besoins de l'enseignement collegial, le Conseil des
colleges remplit une des principales fonctions que
lui attribue sa loi constitutive. En effet, en vertu des
dispositions de cette loi, le Conseil des colleges
doit, chaque armee, faire au ministre de
I'Enseignement superieur et de la Science «un rap-
port sur ses activites [...] et sur l'etat et les besoins
de l'enseignement collegial '».

Depuis sa creation en 1979, et jusqu'en 1985-1986,
le Conseil a remis au Ministre un seul rapport an-
nuel dans lequel it rendait compte de ses activites
pour l'annee precedente et presentait des reflexions
sur un certain nombre de problemes que rencontrait
l'enseignement collegial. Jugeant que certaines
dimensions de l'enseignement collegial necessi-
talent une analyse plus poussee que ne le permettait
le format d'un rapport unique, le Conseil des
colleges choisissait, pour les annees 1986-1987 et
1987-1988, de faire deux rapports distincts, I'un sur
ses activites et l'autre sur l'etat et les besoins de
l'enseignement collegial.

C'est ainsi qu'apres avoir commando une etude sur
la pratique professionnelle des enseignants et des
enseignantes qui a donne lieu au rapport
Gregoire 2 -, le Conseil a consacre son rapport 1986-
1987 sur l'etat et les besoins de l'enseignement
collegial a une reflexion sur les conditions peda-
gogiques et administratives d'un enseignement de
qualite. L'annee suivante, un autre sujet de preoccu-
pation grandissante a amend le Conseil a faire porter
son rapport sur le theme de la reussite scolaire4.

1. Loi stir le Conseil des colleges, L.R.Q., chapitre C-57.1.
art. 24.

2. Reginald Gregoire, Gaston Turcotte, Guy Dessureault,
Etude de la pratique professionnelle des enseignants et
enseignantes de cegep on L'autre cegep, Conseil des
colleges, 1986; Bertrand Simpson, Caracteristiques des
enseignants et enseignantes de cegep 1983-1984. Conseil
des colleges, 1986.

3. Conseil des colleges, Enseigner aujourd'hui an collegial.
1987.

4. Conseil des colleges, La reussite. les &bees et les aban-
dons an collegial, 1988.

Ces deux rapports traitaient ainsi de questions se
rapportant directement aux deux principaux volets
de 'a mission des colleges, &finis a la fin des annees
60 et demeures inchanges depuis lors, soit hausser le
taux de scolarisation des Quebecois et des Quebe-
coises et leur assurer un enseignement preuniversi-
taire et professionnel de grande qualite. A ces deux
volets qui, au fil des ans, ont constitue les leitmotive
de ses travaux, le Conseil a toujours associe celui de
l'accessibilite aux etudes collegiales.

En effet, le Conseil considere que, pour remplir
pleinement sa mission, le collegial ne peut s'en tenir
A dispenser un enseignement de qualite aux person-
nes qui s'inscrivent aux etudes collegiales et a
mettre it leur disposition les,moyens necessaires a
l'obtention d'un diplame. L'Etat et les responsables
de reducation, tant au secondaire qu'au collegial,
doivent deployer des efforts sans cesse accrus pour
favoriser et faciliter l'acces aux etudes collegiales.

Cela exige de porter une attention toute particuliere
aux conditions d'admission de deux groupes
d'eleves: les jeunes et les adultes. Le Conseil mine
actuellement des travaux sur la problematique de

enseignement aux adultes et it aura ]'occasion de
revenir, a un autre moment, sur ce sujet d'une
gran& importance. Les jeunes sont les eleves qui
arrivent directement de l'ecole secondaire; c'est le
passage de ces eleves du secondaire au collegial et
la necessaire harmonisation de ces deux ordres
d'enseignement, pour faciliter ce passage, qui cons-
tituent le sujet du present rapport.

a

Ce rapport est fonde en grande partie sur
l'information recueillie lors de recherches docu-
mentaires et de nombreuses consultations merges
par le Conseil dans les milieux de l'enseignement
secondaire et de l'enseignement collegia15. Or, ces
consultations ont mis en evidence, encore une foil,
la profonde meconnaissance reciproque des acteurs

5. On trouvera a ]'annexe A, a la fin du rapport, des renscignc-
mcnts sur lc mode de preparation de cc rapport et la liste
des personnes ayant participe aux seances de consultation.
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et des actrices des deux ordres d'enseignement.
Comme it est clair aux yeux du Conseil qu'une
grande partie des actions visant une meilleure har-
monisation du secondaire et du collegial doit etre
menee sur le plan local, it est necessaire que les
interlocuteurs et les interlocutrices disposent d'une
bonne information sur l'organisation des etudes
dans les deux ordres d'enseignement. C'est ainsi
que le Conseil croit faire oeuvre utile en fournissant,
dans chaque chapitre, une description assez &mil-
l& des divers aspects de l'enseignement secondaire
et de l'enseignement collegial qui doivent etre pris
en compte dans l'optique de l'harmonisation. En
outre, la description de retat actuel ne prend toute
sa signification que dans la mesure ou on tient
compte de la perspective dynamique; c'est pour
cette raison que le Conseil tient a rappeler, pour les
divers aspects etudies, revolution recente du secon-
daire et du collegial°.

Comme on pourra le constater, la structure et le
deroulement que le Conseil a retenus pour son rap-
port l'amenent a couvrir l'ensemble du sujet par des
tranches qui se recoupent ou reprennent parfois les
memes lignes de fond en y ajoutant successivement
des precisions ou des points particuliers. C'est done
par un effet d'accumulation, de _ ax et de reflux
autour de quelques ide'es directrices, que le Conseil
entend mettre en evidence la trame de fond de son
rapport et l'orientation de base qu'il juge important
de donner a l'harmonisation du secondaire et du
collegial.

Tout au long des etapes qui ont marque la prepara-
tion de ce rapport, le Conseil des colleges a procede
a des echanges d'information et de points de vue
avec le Conseil superieur de reducation qui a egale-
ment mene, au cours de la demiere armee, des tra-
vaux sur differents aspects de la jonction entre le
secondaire et le collegial. Le Conseil des colleges
remercie le Conseil superieur de reducation de sa
collaboration; les liens etablis dans ce dossier cons-
tituent, en quelque sorte, un exemple d'harmo-
nisation de deux organismes appeles a conseiller le
ministre de rEducation et ministre de l'Ensei-
gnement superieur et de la Science sur des sujets
d'interet commun.

6. Les lecteurs et les lectrices qui ont une bonne connaissance
de revolution des deux ordres d'enseignement pourraient
trouver superflue ou fastidieuse l'information ainsi foumie:
libre a eux de passer outre pour centrer leur attention sur les
analyses presentdes pat la suite dans chaque chapitre.
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Airmi...mmiPRESENTATION

Au fit des annees, depuis la reform' dont le systeme
d'education du Quebec a ete l'objet a la fin des
annees 60, d'importantes modifications ont ete ap-
portees aux orientations et a l'organisation de
l'enseignement secondaire alors que le collegial
procedait lui aussi a certains ajustements. Bien que
cela se soit fait sans provoquer de crise majeure et
sans mettre en peril reconomie generale de notre
systeme d'education, it en est resulte d'irnportants
problemes qui, selon le Conseil des colleges, ap-
pellent une reflexion en profondeur et un certain
nombre de decisions pour raffermir, voire restaurer
les necessaires liens entre l'enseignement secon-
daire et I'enseignement collegial.

Le Conseil des colleges, dans un bref avis7, a déjà
rappele au ministre de l'Enseignement superieur et
de la Science la necessite d'assurer un bon arrimage
entre les programmes de l'enseignement secondaire
et ceux de l'enseignement collegial. Le Conseil atti-
rait egalement l'attention du Ministre sur les nom-
breux besoins d'information entre les deux ordres
d'enseignement, sur rinefficacite du comite de liai-
son entre le seconddire et le collegial et sur le fait
qu'il faut se preeccuper davantage de releve qui
doit effectuer le passage de recole secondaire au
college.

Mais, comme le Ministre l'a lui-meme déjà signal&
it fallait aller plus loin dans ce dossier crucial. La
poursuite ['analyse a amend le Conseil a conciure
qu'il ne suffit plus d'etablir des liens ou d'organiser
un meilleur arrimage entre le secondaire et le
collegial; it s'agit, selon le Conseil, de situer ces
actions dans une perspective plus large et plus exi-
geante d'harmonisation des deux ordres
d'enseignement. Cette perspective place le chemi-
nement harmonieux de releve au centre des preoc-
cupations et appelle, en consequence, des modifica-
tions aux fawns de faire que les deux ordres
d'enseignement ont developpees, chacun de son
cote.

7. Conseil des colleges, Les liens a etablir entre le secondaire
et le collegial, 1986.

Dans ce rapport, le Conseil des colleges aborde le
sujet de ['harmonisation du secondaire et du
collegial sous cinq angles d'analyse.

Dans le premier chapitre, it se penche d'abord sur la
mission et les orientations des deux ordres
d'enseignement. Dans quel sens ont-elles progres-
sivement ete definies depuis la reforme des annees
60? En quoi sont-elles aujourd'hui differentes ou
semblables? Quels delis particuliers le secondaire
rencontre-t-il dans la definition et la transmission
d'une solide formation de base pour tous? Quels
sont les elements de la mission et des orientations de
recole secondaire sur lesquels it y a lieu d'insister
maintenant de fawn particuliere? Le collegial s'est-
il oriente dans le sens d'une grande acces-
sibilite aux titulaires d'un diplorne d'etudes secon-
daires? Que faut-il changer pour qu'il releve
toujours mieux le defi de raccessibilite? Quels
problemes d'harmonisation la mission et les orienta-
tions respectives des deux ordres d'enseignement
soulevent-elles? C'est en tentant de repondre a ces
questions que le Conseil situe les bases a partir
desquelles it analyse ensuite les differentes dimen-
sions de l'harmonisation du secondaire et du
collegial.

Dans le deuxieme chapitre, intitule «La formation
et le cheminement des eleves», le Conseil examine
la maniere dont la mission et les orientations des
deux ordres d'enseignement s'actualisent dans
l'organisation des etudes. C'est ainsi qu'a la suite
d'une description assez detainee de revolution
depuis 25 ans, le Conseil s'arrete plus particuliere-
ment aux difficultes que les eleves eprouvent en
passant d'un regime d'etudes a I'autre. Queues sont
les principales differences entre les deux regimes
d'etudes? Quels sont les points de divergence qui
amenent des difficultes pour les eleves? Quelles
sont les difficultes qui relevent de la nature des
chosen et quelles sont celles qui sont amplifiees par
les caracteristiques du secondaire et du collegial?
Quelles sont les principales lacenes du secondaire et
du collegial qui viennent rendre plus difficile le
passage d'un ordre d'enseignement a l'autre? De
cette analyse, le Conseil &gage les principaux
enjeux et propose un certain nombre de mesures



pour rendre plus harmonieux le cheminement sco-
laire des eleves.

L'etude du Conseil a revele que deux composantes
du systeme d'enseignement posent des problemes
particulierement epineux a la frontiere des deux
ordres d'enseignement. I1 s'agit des cours prealables
exiges comme conditions particulieres d'admission
a un grand nombre de programmes du collegial et de
la formation professionnelle dispensee au secon-
daire et au collegial. Un chapitre est consacre a
chacune de ces questions.

Dans le cas des prialables (troisieme chapitre), la
question qui se pose est de savoir ce qu'il faut faire
pour que le secondaire prepare adequatement les
eleves aux divers programmes de l'enseignement
collegial sans que s'exercent, par des conditions
d'admission particulieres du collegial, des pressions
indues qui obligent les eleves a s'orienter prema-
atrement et qui detoument le secondaire de sa mis-
sioli specifique. Les prealables en mathematiques et
en sciences de la nature qui constituent des condi-
tions particulieres d'admission a de nombreux pro-
grammes du collegial sont-ils dictes par les regles
memes de l'apprentissage? Le collegial en est-il
venu a utiliser ces prealables a des fins autres que
celle des exigences pedagogiques? Faut-il maintenir
le systeme des prealables, le modifier, le reorienter,
I'assouplir? Le message du systeme des prealables
est-il clair, compris et bien utilise par ceux qui ont a
assister les jeunes dans leur cheminement? Quel
role les colleges ont-il a jouer a regard des eleves
qui, bien que titulaires d'un diplome d'etudes secon-
daires, ne repondent pas a toutes les conditions par-
ticulieres d'admission a un programme du collegial?
Les responsables des deux ordres d'enseignement
ont-il harmonise leurs positions sur les prealables?

L'importance que le Conseil accorde a retude du
systeme des prealables montre bien jusqu'a quei
point it considere qu'il s'agit d'une dimension
nevralgique de l'harmonisation du secondaire et du
collegial.

Dans le cas de l'enseignement professionnel
(quatrieme chapitre), apres avoir trace un portrait de
revolution de ce type de formation au secondaire et
au collegial, le Conseil etudie de facon plus particu-
Here cinq dimensions de 1 'harmonisation, soit: lc
partage des responsabilites entre les deux ordres
d'enseignement; les differences dans l'orientation et
l'organisation de la formation professionnelle; le
partage et l'harmonisation des programmes de for-
mation; les conditions d'admission et la reconnais-
sance des acquis; la valorisation de l'enseignement
professionnel.

4

Le Conseil est alors amene a etudier des questions
telles que la continuite d'un ordre d'enseignement a
l'autre, la perspective d'assouplir, de diversifier et
de moduler l'organisation des etudes profession-
nelles au collegial, la repartition des specialites pro-
fessionnelles entre les deux ordres d'enseignement,
les moyens de faire participer les entreprises a la
valorisation de l'enseignement professionnel.

Enfin, dans le cinquieme chapitre. le Conseil se
penche sur les responsabilites et les mecanismes
de concertation. Quels sont les mecanismes
mettre en place? Queues sont les conditions de leur
bon fonctionnement: structures, centres de decision,
ressources, leadership ministeriel?

La conclusion du rapport est structuree de maniere a
permettre au lecteur de retrouver alsement les prin-
cipales reponses que le Conseil des colleges. au
terme de son analyse, apporte a ces interrogations.
Bien qu'il ne vise pas a presenter des reponses toutes
faites, absolues et definitives, le Conseil n'en pro-
pose pas moins au Ministre un ensemble d'actions
portant sur cinq chantiers qui correspondent aux
cinq chapitres de son rapport. Le Conseil espere que
cette facon de faire contribuera a la discussion ou-
verte qui doit se poursuivre dans les milieux touches
et qui déja, en elle-meme, constituera un apport a
1 'harmonisation du secondaire et du collegial.

Au total, un rapport qui s'arrete, bien sur, a l'analyse
des composantes et des mecanismes du systeme
d'education lui-meme, mais qui met surtout l'accent
sur releve, sur les moyens a prendre pour lui per-
mettre un cheminement harmonieux et l'acquisition
de la formation necessaire a une vie active dans la
societe d'aujourd'hui et de demain.

0



CHAPITRE LA MISSION ET LES ORIENTATIONS DU
SECONDAIRE ET DU COLLEGIAL

Quel que soit l'angle sous lequel on aborde Is ques-
tion de l'harmonisation du secondaire et du
collegial, it importe d'examiner d'abord, ne serait-
ce que sommairement, la mission respective des
deux ordres d'enseignement et les orientations que
I'Etat leur a donnees. En effet, la mission des
differentes composantes du systeme d'education
determine largement le mode d'organisation des
etudes et conditionne le cheminement scolaire des
eleves. Toute modification qui intervient a un point
du systeme est susceptible d'avoir des repercussions
sur l'ensemble.

C'est pour cette raison que le Conseil des colleges
croit utile de rappeler, dans ce premier chapitre, les
principales caracteristiques de revolution du secon-
daire et du collegial au Quebec au cours des vingt-
cinq dernieres annees. II en &gage la signification
qui lui paralt la plus explicite et la plus pertinente
dans l'optique de l'harmonisation des deux ordres
d'enseignement. Enfin, le Conseil presente les con-
clusions qu'il retient de cette analyse, c'est-A-dire
les orientations qu'il importe de valoriser et
d'affermir pour situer I 'harmonisation du secon-
daire et du collegial sur une trajectoire realiste et
prometteuse.

1.1 LA REFORME DES ANNEES 60

Le Rapport de la Commission royale d'enquete sur
l'enseignement dans la province de Quebec.' et la
reforme qui s'en est inspiree, notamment celle de
l'enseignement secondaire et collegial, consti-
tuerent un immense effort d'harmonisation des
diverses composantes du systeme d'enseignement
quebecois. Un systeme coherent a ete mis en place,
compose de «blocs» successift ecole primaire,
ecole secondaire, college, universite. II revenait a
chacun des ordres d'enseignement d'integrer
l'ensemble des formations generates et profession-

1. Cc rapport est paru entre 1963 et 1966. 11 comprcnd trois
tomes R'panis en cinq volumes. Dail% lc present document.
on rdfeRtra au rapport Parent, en faisant mention du vo-
lume et du paragraphs ou de la recommandation en ques-
tion.

nelles qui correspondaient a leur niveau d'etudes.
Cela a eu pour effet de modifier fondamentalement
recole secondaire et l'enseignement collegial de
repoque. Cette reforme reposait sur une volonte
declaree de faciliter le cheminement scolaire,
d'augmenter la scolarisation et d'ouvrir la vote des
etudes superieures a tc,us ceux et celles qui en
avaient le gout et les aptitudes.

1.1.1 L'ecole secondaire

Pour ce qu'on appelait alors le <<niveau» secondaire,
le rapport Parent retenait, comme filon central,
rid& d'une ecole secondaire polyvalente:

Nous proposons donc de developper
l'enseignement secondaire selon la formule de
recole polyvalente. L'ecole secondaire poly-
valente est cette institution qui accueille tous
les eleves au sortir de leur cours elementaire et
leur donne tous les elements de base d'une
formation complete: elle aide chacun a
decouvrir ses propres talents et preferences et
finalement offre a chacun les cours permettant
de poursuivre sa formation generale et de
s'orienter progressivement. =

On trouve ici plusieurs elements fondamentaux de
la mission confiee a recole secondaire polyvalente
qui a ete mice en place a la fin des annees
D'abord, recole secondaire devait recevoir tous les
enfants apres un maximum de sept ans d'etudes
primaires, soit au plus tard a rage de treize ans.
L'enseignement secondaire devait fournir une for-
mation de base a la fois complete et polyvalente;
cette formation devait s'acquerir A travers tine diver-
site de matieres. La polyvalence devait se 1.trouver
aussi dans reventail des choix afin de repondre aux
goats, aux besoins et aux aptitudes de chacun des
eleves. Enfin, recole secondaire devait permettre

2. Rapport Parent, deuxieme volume, par. 215.



l'orientation progressive de l'eleve, voire offrir un
debut de specialisation'. En somme,

[...] a cause des exigences plus grandes, tant du
marche du travail que de l'integration dy-
namique a la vie sociale en general,
l'enseignement secondaire devient veritable-
ment, au tournant des annees 60, le premier
ordre d'enseignement vraiment terminal. Cette
perception [de la commission Parent] aura un
impact certain sur la definition des objectifs du
curriculum du secondaire [...] et entrainera des
changements majeurs dans les conditions de
passage d'un ordre d'enseignement a l'autre.4

Effectivement, ce role social de l'enseignement
secondaire sera progressivement mis en relief et
aura des consequences importantes sur revolution
du curriculum scolaire.

1.1.2 Le college

A la suite d'une analyse de la situation de l'enseigne-
ment postsecondaire, le rapport Parent propose des
orientations qui visent notamment a resoudre cinq
problemes principaux: le role trop preponderant
joue par les colleges classiques dans Faeces aux
etudes superieures; les lacunes importantes des ins-
tituts de technologie au chapitre de la formation
generale; le faible niveau de scolarisation et de
qualification professionnelle de la population
quebecoise; les importants decalages entres les taux
de scolarisation de la population francophone et
anglophone; I'absence de rationalite dans les struc-
tures du systeme d'enseignement5.

Pour remedier a ces problemes et a ces lacunes, le
rapport Parent propose la creation, entre le secon-
daire et runiversite, d'un niveau d'etudes preuniver-
sitaires et professionnelles de deux ans, offert dans
des etablissements polyvalents les cegeps
d'aujourd'hui. Il determine alors de la fawn suivante
les objectifs qu'il assigne a cet ordre d'enseigne-
ment:

assurer au plus grand nombre possible d'etu-
diants qui en ont les aptitudes Ia possibilite de
poursuivre des etudes plus longues et de
meilleure qualite; cultiver rinteret et la moti-

3. Voir rapport Parent, deuxierne volume, par. 205 et rec. 24;
zussi Conseil supdrieur de I'dducation, Le rapport Patent.
vingt -cinq ans apres, 1988, p. 73-75

4. Conseil superieur de l'education, Le rapport Parent, vingt-
einq ans apres, p. 69.

5. Voir Conseil superieur de ledducation, Le rapport Parent,
vingt-cinq ans apre:, p. 93-94,
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vation chez les etudiants, pour diminuer le
nombre des echecs et des abandons prema-
tures; favoriser une meilleure orientation des
etudiants selon leurs gouts et leurs aptitudes;
hausser le niveau des etudes pre-universitaires
et de l'enseignement professionnel; uni-
formiser le passage des etudes secondaires aux
etudes superieures et mieux preparer les etu-
diants a entreprendre ces demieres

Dans leurs grandes lignes, ces orientations de
l'enseignement collegial ont ete maintenues lors de
la creation des cegeps en 1967. Qu'on ait fixe la
duree de la formation professionnelle au collegial a
trois ans Out& qu'a deux ans ne fait que confirmer
Ia volonte d'assurer, a ce niveau, une formation pro-
fessionnelle de qualite.

Il est important de noter que Fun des principaux
objectifs de I'instauration de ce nouveau type de
college etait de faciliter la transition entre recole
secondaire et runiversite, en favorisant raccessibi-
lite et en uniformisant les structures, autrement dit
d'assurer une meilleure harmonisation a rinterieur
du systeme d'enseignement.

1.2 LES BILANS ET LES RAJUSTEMENTS
DES ANNEES 70 ET 80

Le temps de dresser le bilan de la reforme scolaire,
tant au secondaire qu'au collegial, est venu au cours
des annees 70. Par la suite, des precisions, des ra-
justements, voire de nouvelles reformes ont ete ap-
portes durant les annees 80. Dans la plupart des cas,
on le verra, l'un et l'autre ordre d'enseignement a agi
comme une entite poursuivanz sa mission propre,
sans se preoccuper outre mesure de I'impact des
changements apportes sur l'ordre d'enseignement si-
tue en amont ou en aval.

1.2.1 Au secondaire

Pour le secondaire, I'heure des grands bilans sonna
plus precisement en 1977. Dans le Livre vert,7 le
ministere de l'Education presente alors un diagnos-
tic fonde sur un ensemble de constatations et de
critiques formulees depuis quelques annees dans les
milieux de l'enseignement primaire et secondaire.
L'ecole publique y est point& du doigt, en particu-
lier pour l'imprecision de son orientation et de ses

6. Rapport Parent, deuxidme volume, par. 269.

7. Ministere de l'Education, L'enseignement prunaire et
secondaire au Quebec: Livre yell. 1977.



objectifs, ainsi que pour la preparation inadequate
qu'elle offre aux jeunes en vue de la poursuite de
leurs etudes ou de leur insertion dans le marche du
travail.

Les remedes proposes par le Livre vent:

[...] tentent de concilier le souci d'une ecole
adapt& aux adolescents et ]'exigence d'un re-
dressement. La priorite est accord& a la pour-
suite des objectifs de formation generale. On
attache egalement beaucoup d'importance a
l'approfondissement des apprentissages de
base commences au primaire, a ]'emergence de
nouveaux apprentissages propres a ]'adoles-
cent, au developpement du travail methodique
et de la rigueur inteitectuelle, a revaluation
continue des apprentissages de releve. 8

A la suite des reactions suscitees par la publication
du Livre vert et des resultats d'une vaste consulta-
tion sur ce document, le ministere de l'Education
publie, en 1979, un enonce de politique (Livre oran-
ge) 9. Dans le chapitre consacre aux finalites et aux
objectifs de reducation a recole, le Livre orange
met un accent tres net sur le developpement integral
de la personne fonde sur un certain nombre de
valeurs (intellectuelles, affectives, esthetiques, so-
ciales, culturelles, morales et spirituAes) qui sont
presentees comme une source d'inspiration pour
orienter reducation dans les ecoles.

Pour le deuxieme cycle du secondaire, c'est-A-dire
les trois dernieres annees, le developpement integral
de la personne et les valeurs miser de ]'avant sont
incarnes dans les objectifs suivants:

consolider et approfondir, par un appren-
tissage plus systematique, les domaines de
la connaissance et de la technique;

susciter des engagements personnels qui
accentuent le sens de l'appartenance et sus-
citent la participation et l'esprit de creati-

s'employer a accroitre chez les jeunes le
sens de la responsabilite collective;

favoriser chez les eleves la structuration
d'une pens& coherente, tant par les ma-
tieres a option que par les matieres obliga-
toires;

8. Jacques de Lorimier, Propositions et politiqucs sur l'ecole:
principales interventions des dix dernieres annees, Conseil
superieur de ('education, 1988, p. 18.

9. Ministere de l'Education, L'ecole quebecoise. Enonce de
politique et plan d'action, 1979.

developper chez les eleves un jugement
critique devant les divers courants de
pens& qui les sollicitent;

aider les jeunes a trouver un sens a leur
vie;

faciliter l'acces a la vie professionnelle fu-
ture ").

Au total, une orientation personnaliste qui confie a
recole secondaire une mission de formation
generale de base, perspective qui avait ete evoquee
quelques annees plus tot dans le rapport Nadeau et
qui va se refleter de plus en plus dans la definition
du curriculum du secondaire:

Le premier [des deux grands cycles d'etudes],
qui est celui de la formation de la personne,
celui de sa culture generale et de la maturation
de retre, comprend les etudes elementaires et
secondaires, la periode de la scolarite obliga-
toire que l'on considere dans notre civilisation
comme un minimum essentiel. "

A cette approche personnaliste, le Livre orange
greffe une dimension qui vise a situer releve en
regard de son milieu.

L'education au Quebec considere la personne
comme un etre social en rapport etroit avec une
collectivite et des groupes enracines dans une
histoire commune et dans une culture particu-

L'education scolaire au Quebec se reclame de
valeurs sociales et culturelles comme:

le sens de I'appartenance socio-culturelle a
partir de laquelle se construit r identite
d'une collectivite;

le sens democratique, lequel se deploie
graduellement dans la connaissance des
institutions et des hommes, dans l'ap-
prentissage de ses droits et devoirs de ci-
toyen;

l'esprit d'equipe et la capacite de travailler
en equipe; qualites qui rendent l'individu
apte a assumer des solidarites reelles dans
son milieu;

Ibid., no 2.3.13, p. 31. Voir aussi redition comment& du
Reglement concernant le regime pedagogique du secon-
daire, 1981, p. 10.

Conseil superieur de reducation, Le college. Rapport sur
l'etat et les besoins de l'enseignement collegial. 1975,
P. 44.

Mi-tistere de l'Education, L'ecole quebecoise, p. 26.
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la reconnaissance des aspirations collec-
tives vehiculees par les coutumes et les
lois. Elle contribue a la comprehension
accueillante et a ]'acceptation de revo-
lution des normes et des regles;

le gout du patrimoine, condition indispen-
sable d'une education enracinee dans le
milieu;

le souci d'une langue correcte, manifesta-
tion du respect de soi et d'autrui et authen-
tique expression d'une culture person-
nelle '3.

Le Livre orange annonce par ailleurs des mesures
concretes pour oassurer une liaison plus etroite»
entre l'enseignement primaire et l'enseignement
secondaire (p. 161), mais on n'y trouve rien de tel
pour favoriser l'harmonisation du secondaire et du
collegial. II fact dire que les documents parus a cette
époque 14 defendaient une politique de non-
ingerence d'un ordre d'enseignement a l'autre.

Les orientations tracees pour recole secondaire
dans le Livre orange ont inspire le Reglement con-
cernant le regime pedagogique du secondaire de
1981 et les nouveaux programmes d'etudes '5. On
peut observer que, du rapport Parent a L' ecole
quebecoise et au nouveau regime pedagogique, on
inclut de plus en plus explicitement dans la mission
de recole secondaire la necessite de fournir a tous
une formation generale plus rigoureuse centree sur
les connaissances et les aptitudes de base neces-
saires a tout citoyen comme en temoigne cet enonce:

Au niveau secondaire, reducation scolaire
veut permettre a ]'adolescent de poursuivre sa
formation generale et de s'orienter dans la vie
en se situant comme personne et comme
membre de la societe.16

13. Ibid., p. 28.

14. Conseil superieur de l'education, Le college. Rapport sur
fetal..., 1975, p. 44-45; Ministere de I 'Education, Les
colleges du Quebec. Nouvelle etape. Projet du gouverne-
ment endroit des CEGEP, (Livre blanc), 1978. p. 30-31.

15. Tant ce nouveau regime pedagogique que plusieurs des
nouveaux programmes sont toujours en cours
d'implantation. On reviendra a de multiples occasions sur
ce regime pedagogique dans les autres chapitres du present
rapport.

16. Regkmen, concernant le regime pedagogicpie du secon-
daire, Edition commcatee. p. 9.
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1.2.2 Au collegial

Depuis le modele propose par le rapport Parent et
jusqu'aujourd'hui, la mission et les principales
orientations du collegial ont etc maintenues et cer-
taines autres sont venues s'y greffer.

Depuis leur creation, les colleges ont eu a vivre des
problemes de frontieres en amont et en aval, avec le
secondaire et runiversite. Cela est inherent a la
mission et aux roles que doivent assumer les
colleges, et a leur place dans le systeme d'education
du Quebec.

Le Conseil rappelle ici quelques elements majeurs
de la mission et de ('organisation des colleges tout
en se contentant de souligner, pour ]'instant, les
questions que cela souleve quant a l'harmonisation
du secondaire et du collegial. Ce faisant, it importe
cependant de garder a ]'esprit la mission de forma-
tion confiee a «1' institut» par le rapport Parent:
ohausser le niveau des etudes pre-universitaires et
de l'enseignement professionnel 17)).

1.2.2.1 L'accessibilite

L'un des principaux objectifs que le rapport Parent
fixait a l'enseignement collegial etait de hausser le
taux de scolarisation des Quebecois et des Quebe-
coises. Pris dans sa globalite, cet objectif a donne
des resultats appreciables comme en font foi les
nombreux documents qui ont etc publics sur
revolution de l'enseignement collegial et de sa
clientele.

Dans son rapport sur retat et les besoins de
l'enseignement collegial de 1987-1988, le Conseil
des colleges a déjà souligne que «quel que soit le
groupe d'age consider& la proportion des jeunes qui
se retrouvent a l'enseignement collegial a plein
temps s'est accrue de facon marquee depuis la
creation des cegeps. Ainsi, le taux de scolari, ltion
au collegial a presque quadruple chez les jeunes de
18 ans alors qu'il s'est multiplie par plus de six chez
ceux de 17 ans Is».

Le Conseil superieur de reducation souligne le
mame phenomene: «Les taux de frequentation sco-
laire postsecondaire ont augment& surtout ces dix
dernieres annees, de sorte que les previsions les plus
optimistes pour 1986, etablies par les demographes

17. Rapport Parent, deuxieme volume, par. 269.

18. Conseil des colleges. La reussite. les &hers et les aban-
dons an collegial, 1988, p. 12.



du ministere de l'Education en 1976, ont toutes ete
miser a rude epreuve et le plus souvent depassees.
Ainsi, en 1976, les demographes du ministere de
l'Education prevoyaient un effectif collegial de
100 000 a 105 000 etudiants pour 1986. Or, en 1986,
pres de 160 000 etudiants se sont inscrits a temps
complet a des etudes collegiales, soit environ 55 000
de plus que prevu 19.>>

«Les auteurs du rapport Parent prevoyaient que
45 % des jeunes d'une generation accederaient a des
etudes collegiales. Ce taux d'acces a ete atteint en
1980. Et j...] on peut ajouter que l'acces au collegial
s'est accelere au tours des huit ou dix demieres
annees. En 1976, on considerait que 25 % d'une
generation accedaient a des etudes collegiales. Des
1979, ce taux s'elevait a 42 % et, en 1986, it atteint
63 %20».

Ces importants progres, dont l'Etat et les colleges
peuvent a bon droit etre fiers, ne mettent cependant
pas un point final aux questions portant sur
l'accessibilite aux etudes collegiales.

Le lieu critique de l'accessibilite aux etudes
collegiales se situe a la fin des etudes secondaires,
dans ce passage du secondaire au collegial. Si ce
passage n'est pas fait ou s'il n'est pas fait harmo-
nieusement, c'est l'objectif de l'accessibilite qui est
compromis.

Le rapport Nadeau note, en ce sens, «que la forma-
tion post-secondaire sera vraiment accessible,
lorsque tout etudiant qui aura atteint les objectifs de
l'enseignement secondaire pourra y poursuivre des
etudes qui correspondent a ses besoins, avec le mini-
mum d'inconvenients et dans les meilleures condi-
tions 21)>.

Le gouvernement, dans son Livre blanc de 1978 22,

identifie diverses barrieres qui entravent le passage
du secondaire au collegial, telles que la situation
socio-e'conomique des regions, des groupes ethni-
ques ou des classes sociales. Et le gouvernement
&tit: «A quoi ii faudrait ajouter les handicaps en-
tralnes par les prealables imposes aux etudiants du
niveau secondaire, lesquels limitent l'admission a
plusieurs programmes». Cette question des prea-

19. Conseil superieur de reducation, Le rapport Parent. vingt-
cinq ans apres, p. 29.

20. lbid., p. 31-32. Voir aussi Ia note 38 en page 14 du present
rapport.

21. Conseil sup4rieur de reducation, Le college. Rapport sur
Perot._ p. 130.

22. Ministere de l'Education, Les colleges du Quebec. Nou-
velle etape..., p. 21.

lables est un element central de la problematique de
l'harmonisation et elle est ici explicitement re!ide a
l'objectif de Faccessibilite.

En 1984, le Reglement sur le regime pedagogique
du collegial

vient aussi reaffirmer le principe de
l'accessibilite d'un plus grand nombre a des
activites de formation de qualite relevant de
cet ordre d'enseignement. Le developpernent
du Quebec requiert qu'on accentue les efforts
déjà consentis en matiere d'accessibilite et
qu'on ouvre plus grandes les portes des
colleges a des categories d'etudiants qui ne
pouvaient auparavant s'y inscrire. A cette fin,
des mesures precises, comme l'elargissement
des conditions d'admission, la reconnaissance
des acquis scolaires et extrascolaires ainsi que
la creation de nouveaux types de programmes,
mieux adaptes aux besoins de categories par-
ticulieres d'etudiants et a la diversite de leur
preparation, ont ete adoptees 23.

1.2.2.2 La formation fondamentale

En prenant un raccourci avec l'histoire, on peut
affirmer que les objectifs de formation de qualite
mis de ]'avant par le rapport Parent se sont gra-
duellement cristallises autour de l'idee de «forma-
tion fondamentale».

En 1975, c'est dans Ia foul& des orientations
generales qu'il dessine pour les colleges que le rap-
port Nadeau met de ]'avant idee et le concept de la
formation fondamentale, qu'il presente et explicite
de la fawn suivante:

L'objet de l'etude du Conseil superieur, ce
sont les projets de formation fondamentale, qui
ont, certes, une duree plus ou moins longue,
mais qui tendent a une transformation de l'etre,
alors que se poursuit la maitrise d'une tech-
nique ou d'une discipline. Et, dans cette
perspective, la formation post-secondaire est
d'abord une formation fondamentale 24.

«La formation post-secondaire LI vise la
transformation de l'etre a travers la maitrise
d'une technique, d'une discipline, d'un champ
du savoir. En ce sens, elle est d'abord une for-
mation fondamentale. A travers ]'acquisition
d'un savoir, elle se preoccupe de la rigueur de

23. Edition commentee du Reglement sur le regime peda-
gogique du collegial, 1984, p. 7.

24. Conseil superieur de reducation, Le college. Rapport sur
1' p. 40.
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pensee, du sens critique, de Ia methode de tra-
vail, de la conscience historique; elle vise a la
maitrise des principes, de la demarche propre
aux disciplines, des concepts de base et des
lois qui permettent de saisir I'essentiel d'un
savoir et de le situer dans une culture. Cette
formation fondamentale se distingue de la for-
mation generale que vise le secondaire, en ce
sens qu'elle ne s'acquiert plus a travers un
large &entail de disciplines, mais dans un
champ concentre du savoir-5o.

Dans son byre blanc de 1978, le gouvernement
retient en particulier deux moyens pour assurer un
enseignement de qualite: revaluation et une forma-
tion fondamentale «qui pourra garantir a la source
une formation de base 26>>. La formation fondamen-
tale repose, y lit-on, sur des apprentissages qui fa-
vorisent le developpement integral de la personne,
apprentissages qui sont:

d'ordre intellectuel: maitrise des langages et
au premier chef, de la langue maternelle juge-
ment, rigueur de pensee, capacite d'analyse cri-
tique et de synthese, creativite, reflexion sur
l'homme et la societe;

d'ordre affectif et social: capacite de commu-
niquer, autonomie personnelle, sens des respon-
sabilites, conscience sociale, developpement
d'un systeme de valeurs personnelles;

d'ordre physique: hygiene, condition physique,
respect du corps.

Et cela vaut autant pour le secteur general que pour
le secteur professionnel. «Ainsi, dans le cas de Ia
concentration preuniversitaire, la formation fonda-
mentale est le lieu d'une exploration progressive des
fondements historiques et critiques, des concepts de
base, des grands problemes et des grands defis; dans
le cas des specialisations professionnelles, elle est
aussi l'exploration des fondements historiques et
socio-economiques, des concepts et techniques de
base, des principaux problemes et defis, des pers-
pectives de developpement 2'o.

En 1984, le Reglement sur le regime pedagogique
du collegial fait de la formation fondamentale le
«principe integrateur des composantes des program-
mes d'etudes o.

25. Ibid., p. 50-51.

26. Ministere de 1' Education, Les colleges du Quebec.. Nou-
velle crape..., p. 33.

27. Ibid., p. 39.

Le concept et le projet de formation fondamentale
font graduellement leur chemin. En temoignent, de
fawn evidente, les recherches qui ont etc realisees
on pense en particulier ici au dossier-souche prepare
par le CADRE 28 -, les nombreux colloques organi-
ses sur ce theme, les journees d'etude et de reflexion
tenues dans plusieurs colleges, les nombreux ar-
ticles publics dans des revues dont la revue Peda-
gogie collegiale , etc. Le Conseil des colleges,
pour sa part, est revenu a plusieurs reprises sur le
sujet, en particulier dans ses derniers rapports sur
l'8tat et les besoins de l'enseignement collegial 29, et
le Conseil superieur de reducation a fait de rne'me
dans de nombreux rapports et avis3°.

Mais parler de formation fondamentale ne peut se
faire en vase clos, sans lien avec le secondaire ou
avec le premier cycle universitaire. A certains
egards, ces trois ordres d'enseignement visent
donner une formation fondamentale, c'est-a-dire
une formation qui «favorise le developpement
integral de la personne et qui vise a faire acquerir les
assises, les concepts et les principes de base des dis-
ciplines et des savoir-faire qui figurent au pro-
gramme de retudianto, pour reprendre la formula-
tion du Reglement sur le regime pedagogique du
collegial. Se preoccuper d'harmonisation du secon-
daire et du collegial amenera donc les acteurs de
I'un et de l'autre ordre d'enseignement a mieux
definir la specificite et les caracteristiques de la
formation qu'ils ont Ia responsabilite de donner. En
ce sens, le discours sur Ia formation fondamentale et
son actualisation dans les pratiques pedagogiques
seront stlrement renouveles si s'instaure entre le
secondaire et le collegial et aussi avec runiver-
site une reelle preoccupation d'harmonisation.

28. Paul-Emile Gingras, La formation fondamentale: la docu-
mentation canadienne, 1985; Jacques Laliberte, /a docu-
mentation americaine, 1984; Idem, ...la documentation
francaise, 1987; Louis Gadbois, la documentation
quebecoise, 1989.

29. Conseil des colleges, Le cegep de demain '.985; Enseigner
aujourd' hui au collegial, 1987; La reussite. les echecs at
les abandons au collegial, 1988.

30. Conseil superieur de reducation, La formation fondamen-
tale at la qualite de education, 1984; Du college a

universite: l' articulation de dens ordres d'enseignement
superieur, 1988: Le rapport Parent. vingt-cinq ans apres.
1988, etc.
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1.2.2.3 Quelques autres dimensions de la
mission des colleges

La polyvalence

L'Edition commentee du Reg lenient sur le regime
pedagogique du collegial, dans sa presentation des
objectifs de l'enseignement collegial, met en lu-
miere l'objectif de polyvalence.

S'inspirant d'une philmophie socioculturelle
audacieuse et d'une originalite maintes fois
reconnue, les createurs de l'enseignement
collegial entendaient relever le defi de donner
aux cegeps et a l'enseignement qu'ils etaient
appeles a dispenser un caractere polyvalent.

Cet ideal devait etre realise par la reunion de
deux secteurs d'enseignement jusque-la
separes; mais it devait surtout s'incarner dans
des programmes de formation qui, tout en con-
duisant a une qualification professionnelle
elevee, integrerait les acquis d'une longue tra-
dition culturelle. Tel le etait 1 'intention qui
dicta le partage de l'emploi du temps entre des
cours communs obligatoires, des cours de con-
centration ou de specialisation et des cours
complementaires, dans les principaux pro-
grammes.

Le reglement retient donc l'objectif de la poly-
valence comme principe d'organisation des
etudes 3'.

Dans Le cegep de demain, le Conseil des colleges
rappelle Ia signification d'un enseignement polyva-
lent et le situe dans la perspective de Ia formation de
type fondamental.

Les besoins de formation auxquels le reseau
des cegeps doit repondre sont tits varies, cant
au plan de la formation generale qu'a celui de
la formation professionnelle. Plusieurs pro-
grammes diversifies de formation sont
aujourd'hui requis pour repondre aux exi-
gences conjuguees du respect des aptitudes
personnelles des etudiants et de la diversite des
techniques et des besoins du marche du travail:
c'est la polyvalence dans les programmes of-
ferts par les cegeps. Cette polyvalence est une
polyvalence inscrite dans les structures, une
polyvalence qu'on pourrait appeler opolyva-
lence dans l 'instant».

Mais on reconnait de plus en plus aujourd'hui
la necessite d'une autre forme de polyvalence
pour repondre, cette fois, aux besoins person-

M----
31. Edition commentee du Reglement sur le regime peda-

gogique du collegial, p. 5-6.
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nels de formation, besoins relies aux change-
ments de plus en plus acceleres des techniques,
des savoirs et des cultures. Cette polyvalence
n'est plus une polyvalence des structures, mais
une polyvalence chez l'etudiant. Elle est alors
une qualite que procure la formation, une qua-
lite personnelle qui rend apte a adapter ses con-
naissances, ses techniques et sa culture aux
divers changements exterieurs. C'est une poly-
valence dans la duree. On appelle formation de
type fondamental la formation susceptible de
developper cette forme de polyvalence 32.

Or, cette polyvalence, qu'elle soit «de l'instant» ou
Aans la duree», est un objectif que le collegial doit
partager avec recole secondaire. L'un et l'autre
ordre d'enseignement a des responsabilites propres
vis-à-vis de cet objectif de donner une formation
polyvalente, mais encore faut-il que cela soit fait en
complementarite, dans la continuite, en harmonie.

La coherence du reseau

En optant pour un reseau de colleges auto-
nomes plutot que d'etablissements d'Etat, le
gouvernement du Quebec comptait sur le dyna-
misme d'instances decentralisees; du meme
coup, it acceptait les risques lies aux particu-
larites de ces etablissements et a la diversite
des milieux. It faut rappeler toutefois que des
conditions propres a assurer la coherence du
reseau collegial etaient mises en place: des
programmes d'etudes dont le cadre est defini
par le ministre, avec la collaboration des
colleges, et une garantie de la valeur nationale
des diplornes, decernes par le ministre.

Quinze ans plus tard, la coherence du reseau
collegial demeure un imperatif; aussi le regle-
ment retient-il le principe de programmes ap-
prouves par le ministre et celui de la sanction
des etudes par ce dernier, tout en accordant aux
colleges la latitude qui leur permettra de mieux
repondre a des besoins particuliers en etablis-
sant et sanctionnant leurs propres program-
mes 33.

Comme on peut le voir, l'objectif de coherence du
reseau collegial est concu selon des parametres dont
plusieurs offrent des similitudes avec ceux de
1 'enseignement secondaire: regime pedagogique
unique, programmes d'etudes approuves par le Mi-
nistre, diplornes decernes par le Ministre, etc. Done,
deux ordres d'enseignement qui, a partir d'un objec-
tif de coherence interne a chacun, doivent trouver
des moyens de s'articuler et de s'harmoniser pour

32. Conseil des colleges, Le cegep de demur, 1985, p. 14-15.
33. Edition commentee du Reglement sur le regime peda-

gogique du collegial, p. 6.
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incarner une coherence plus globale, celle du
systeme scolaire lui-meme.

La mission elargie des colleges

Bien qu'il n'y ait pas lieu de s'y arreter longuement,
en raison meme de l'objet du present rapport, it
n'est pas inutile de souligner que, dans la pratique
sinon dans les textes officiels, la mission des
colleges a connu des elargissements et des modifi-
cations au cours des annees.

D'abord, l'education des adultes. Consider& au
depart comme une simple extension de l'ensei-
gnement regulier, comme un appendice, r education
des adultes s'est graduellement developpee et diver-
sifiee non seulement pour repondre a des besoins
individuels et scolaires mais aussi en reponse aux
besoins de la societe et du marche du travail. C'est
ainsi que la formation professionnelle et le perfec-
tionnement de la main-d'oeuvre du Quebec pren-
nent aujourd'hui une place importante dans la vie
des cegeps et engagent ces demiers dans des voies
qui viennent prolonger sa mission de formation.
Mais l'education des adultes fait aussi partie de la
mission des commissions scolaires. II doit donc y
avoir, a ce niveau, harmonisation de ce que font l'un
et l'autre ordre d'enseignement.

it en est de meme pour la recherche au collegial.
Bien que cette dimension de la mission des colleges
ne soit pas inscrite dans les textes officiels qui regis-
sent cet ordre d'enseignement, it est maintenant
acquis que les colleges ont un role important a jouer
en ce domaine et que les activites de recherche
principalement tournees vers la recherche appli-
quee constituent un apport original aux besoins du
milieu et un outil de plus que se donnent les colleges
pour assumer encore mieux leur mission de forma-
tion. II est evident que ce volet de la mission des
colleges necessite, au premier chef, des arrimages
avec les universites. Mais cette mission de recher-
che n'est pas sans lien avec les questions relatives a
la jonction du secondaire et du collegial. En effet,
comme une importante partie de la recherche faite
dans les colleges porte sur la pedagogie, la reussite
scolaire et la connaissance des eleves, cela peut
fortement contribuer a ameliorer la comprehension
mutuelle et a orienter les actions dans le dossier de
l'harmonisation du secondaire et du collegial.

Enfin, !'engagement des colleges dans leur milieu.
De diverses facons, les colleges sont devenus
d'importants outils de developpement regional et
communautaire. Cet aspect de la mission des
colleges appelle, indeniablement, une solide concer-
tation avec les commissions scolaires, qui, elles
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aussi, ont des responsabilites vis-à-vis de leur mi-
lieu. On ne traitera pas explicitement de cette ques-
tion dans le present rapport, mais it n'en demeure
pas moins qu'on ne peut qu'encourager les colleges
a travailler en &mite collaboration avec les commis-
sions scolaires pour contribuer ensemble au &ye-
loppement de leur

Ces elargissements de la mission des colleges ap-
pellent donc, a plusieurs egards, la collaboration, la
concertation, l'harmonisation du secondaire et du
collegial.

1.3 DES ORIENTATIONS A CONFIRMER
ET A PRECISER

Ce rappel de revolution de la mission et des orienta-
tions du secondaire et du collegial amene naturelle-
ment le Conseil des colleges a &gager les orienta-
tions des deux ordres d'enseignement qui, scion lui,
meritent d'être confirmees, precisees et situees dans
une perspective d'harmonisation et de coherence de
tout le systeme d'education du Quebec.

1.3.1 Les finalites du systeme d'education

Dans les societes modernes, le systeme
d'education poursuit une triple fin: donner
chacun la possibilite de s'instruire; rendre ac-
cessibles a chacun les etudes les mieux
adaptees a ses aptitudes et a ses goilts; preparer
l'individu a la vie en societe34.

Ces finalites, qui constituerent les assises de la
reforme du systeme scolaire du Quebec au debut des
annees 60, transcendent le temps et gardent toute
leur pertinence a I'aube de l'an 2000. Elles incar-
nent des objectifs d'accessibilite, de souplesse et
d'adaptabilite du systeme scolaire, et de respect des
individus; elles affirment la port& sociale de
r education.

Dans un systeme qui poursuit de telles finalites, it
importe que les parties (les ordres d'enseignement)
se donnent des orientations qui soient complemen-
taires et harmonisees, faute de quoi iI deviendrait
vain de parler d'un systeme d'education.

34. Rapport Parent, premier volume, par. 115.



1.3.2 Les buts du secondaire

La mission du secondaire telle qu'elle est definie
dans les textes les plus recents comporte plusieurs
aspects, dont on peut retenir les suivants:

approfondir les apprentissages de base com-
mences au primaire;
poursuivre et elargir la formation generale;
favoriser le developpement integral de la per-
sonne;
adapter les etudes aux gouts et aux aptitudes de
chacun des eleves;
preparer Peeve a la vie en societe;
faciliter l'acces a la vie professionnelle future.

Premier constat: les livres vert et orange ainsi que
le reglement de 1981 passent sous silence la
preparation aux etudes collegiales; it n'y est ja-
mais question d'harmonisation des deux ordres
d'enseignement.

Deuxieme constat: it n'est pas aise d'en deduire
quel type de programme d'etudes le secondaire doit
offrir pour remplir adequatement sa mission. Sans
conclure a une mission impossible, it faut admettre
que le secondaire se trouve devant un defi rle taille.

Certains aspects de la mission evoques ci-dessus
invitent a penser qu'il s'agit d'assurer une formation
commune, centree sur «ressentieb> l'expression
figure dans l'edition commentee du reglement et
contenant le bagage de connaissances et d'habiletes
utiles, voire necessaires, a tout citoyen. Dans cette
perspective, le but premier de recole secondaire est
de donner une formation generale, une formation de
base a tous les jeunes.

Il s'agit d'abord de preciser ce en quoi consiste cette
«formation generale de base», puis, a l'interieur du
temps d'enseignement disponible, de proceder a une
repartition appropriee des divers contenus a ap-
prendre et des differentes habiletes a acquerir. II
semble normal que cette formation generale de base
s'acquiere dans le cadre d'un important tronc com-
mun de cours permettant a tous les eleves de
s'adonner a l'etude d'un ensemble de matieres con-
siderees comme essentielles a cette etape de leur
cheminement scolaire.

II faut ensuite faire en sorte que cette formation de
base soit mice a la portee de la tres grande majorite
des eleves. Il serait absurde, en effet, de placer une
importante proportion des jeunes dans une situation

d'echec face a une formation que la societe oefinit
comme un minimum ".

D'un autre cote, afin de favoriser le developpement
individuel et pour tenir compte des goats et des
aptitudes de chacun, le secondaire doit aussi per-
mettre aux jeunes d'elargir leurs horizons,
d'explorer plus a fond certains domaines du savoir
et d'aller au bout de leurs capacites. Cela signifie
que le curriculum doit permettre une certaine diver-
site de la formation: it doit donc laisser des ouver-
tures a des enrichissements " et A des cours a option.
Ce faisant, le secondaire favorise d'ailleurs
l'acquisition d'une formation de base plus solide,
assise sur des apprentissages divers, approfondis et
stimulants, ce qui contribue a mieux preparer les
eleves a la poursuite des etudes et maximise leurs
chances de reussite au collegial.

Devant le defi que posent la definition et la trans-
mission d'une solide formation de base pour tous au
secondaire, tout en permettant des depassements, le
Conseil des colleges insiste pour sa part sur les
elements suivants:

La formation generale de base ne doit pas se
resumer a l'acquisition de connaissances. Elle
doit comprendre: la maitrise des langages fon-
damentaux et des outils de la communication;
l'acquisition d 'habiletes comme la capacite
d'analyse et de synthese et les methodes de tra-
vail efficaces; le developpement d'attitudes
comme la rigueur et la curiosite intellectuelles;
Ia motivation pour les etudes et la discipline de
travail.

35. Cet objectif de l'ecole secondaire ne peut evidemment ex-
clure le fait que certains eleves n'ont pas les moyens
intellectuels ou autres ou la volonte de se rendre au bout
des etudes secondaires et d'obtenir un diplame d'etudes
secondaires ou professionnelles. A ces eleves, l'ecole doit
offrir les cheminements leur permettant d'acquerir des
elements de formation generale et des savoir-faire utiles a
leur insertion sociale. C'est la le sens des cheminements
particuliers offerts a l'ecole secondaire.

36. Par «enrichissements» on entend ici des contenus plus exi-
geants ou plus pousses que ceux qui constituent Ia base
d'un cours dispense a tous. Ces contenus pourraient etre
rendus accessibles, dans chacun des cours, aux eleves qui
ont déjà atteint les objectify de base du cours ou qui sont
capables de les &passer. On peut aussi songer a des cours
aux contenus plus exigeants et plus approfondis dans
differentes matieres, cours que pourraient choisir les eleves
qui manifestent un goat plus prononce pour ces matieres,
des aptitudes particulieres ou qui veulent mieux se preparer
a des etudes ulterieures en ces matieres.
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L'objectif des cours a option est de permettre
a Peeve de se donner une formation generale
plus solide. equilibree et diversifiee, qui cor-
responde a ses ge its et a ses aptitudes.

Pour l'eleve, le fait de diversifier sa formation
ne doit en aucune maniere avoir pour effet de
l'enfermer dans des choix irreversibles ou qui
marqueraient de facon prematuree son orien-
tation scolaire ou professionnelle.

Etant donne qu'une forte proportion des titu-
laires d'un diplome d'etudes secondaires pour-
suivront leurs etudes, il est essentiel qu'ils
acquierent une solide formation generale au
secondaire, celle-ci constituant, au-dela d'une
preparation specifique a un programme donne
du collegial, la meilleure garantie de la rills-
site des etudes collegiales.

La definition de la formation de base, des or -
tions et des enrichissements a offrir ne peut se
faire en vase clos. Elle doit faire ('objet de dis-
cussions et de consultations larges et ouvertes,
faisant appel, entre autres, aux acteurs des
divers milieux d'enseignement et des milieux
de travail.

1.3.3 Les buts du collegial

Pratiquement inchanges depuis la reforme des
annees 60, les buts de l'enseignement collegial sont
essentiellement les suivants: hausser le taux de sco-
larisation des Quebecois et des Quebecoises et leur
offrir un enssignement de qualite en vue de leur
insertion dans le monde du travail ou de la poursuite
de leurs etudes a l'universite.

Or, les developpements intervenus au secondaire
ainsi que le maintien de l'objectif de hausser
toujours davantage raccessibilite aux etudes
collegiales ont cree, progressivement, une situation
nouvelle a la frontiere entre le secondaire et le
collegial. Le rapport Parent disait bien que le
collegial devait assurer «au plus grand nombre pos-
sible d'etudiants qui en ont les aptitudes la possibi-
lite de poursuivre des etudes plus longues 37.» Il
situait cette proportion a environ 45 % des eleves.

Aujourd'hui, la perspective a change. Le diplome
d'etudes secondaires ne peut plus vraiment etre
considers comme un diplome terminal. Il faut done,

37. Rapport Parent, deuxieme volume, par. 269.
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par divers moyens, ouvrir plus grande la porte aux
etudes collegiales pour I'ensemble des detenteurs
d'un diplome d'e-tudes secondaires et, a certaines
conditions, pour les detenteurs d'un diplome
d'etudes professionnelles.

Le taux d'acces fixe auparavant a 45 % est déjà
largement &passe 38 et, sans etablir un nouvel
objectif chiffre, on considere qu'il faut alter plus
loin pour offrir a la population etudiante une for-
mation adequate a Pol.& du 21e siecle.

Autrement dit, apres l'ecole secondaire pour tour, ce
sera le college pour le plus grand nombre. Ce nou-
veau defi pose a l'enseignement collegial ressemble,
A bien des egards, a celui devant lequel se trouve le
secondaire: accueillir la grande majorite d'une
generation d'eleves et les amener sur la voie de la
reussite des etudes tout en maintenant la qualite de
la formation et meme en l'augmentant si possible.

En prenant en compte les buts de l'ecole secon-
daire auxquels it s'arrime, le collegial doit donc:

reduire au minimum, voire eliminer complete-
ment les barrieres a l'acces aux etudes
collegiales pour les tituiaires d'un diplome
d'etudes secondaires (DES);

38. A l'aide de donnees emanant de diverses sources, le Con-
seil superieur de reducation, dans un document a paraitre
(son rapport 1988-1989 sur l'etat et les besoins de
l'education), etablit que sur 100 eleves qui etaient inscrits
en 3' annee du secondaire en septembre 1983, on en
retrouvait 57,5 en premiere armee du collegial en sep-
tembre 1987. De plus, 5,3 de ces 100 eleves, a la suite de
cheminements divers, s'inscriront plus tard a l'en-
seignement regulier au collegial, pour un grand total
d'environ 63 eleves sur 100. En considerant que des 100
eleves dont il est ici question 70,6 % ont obtenu leur
diplome d'etudes secondaires en juin 1987, on en arrive a la
conclusion qu'au-dela de 80 % des diplornes du secondaire
s'inscrivent a l'enseignement regulier au collegial. On sait
par ailleurs que, depuis plusieurs annees, le pourcentage
des inscrits qui reussissent a obtenir un diplome d'etudes
collegiales se situe entre 60 % et 65 %.

De ces chiffres on peut conclure que pour hausser le taux de
scolarisation ce n'est pas surtout du cote de ('augmentation
du pourcentage des titulaires d'un DES qui pourraient pas-
ser au collegial qu'il faut chcrchcr, mail bier. du cote de
('augmentation du nombre d'eleves qui obtiennent le DES
(il y a une &perdition de 30 % au secondaire) de mettle que
du cote de ('augmentation du nombre d'eleves qui obtien-
nent le DEC (il y a une &perdition de 35 % a 40 % au
collegial).



offrir aux titulaires d'un DES une variete de
cheminements pour leur permettre de pour-
suivre leurs etudes dans le programme de leur
choix;

s'assurer que cette variete de cheminements
ne mette pas en veilleuse ou en peril les exigen-
ces de qualite de la formation collegiate;

prendre les moyens pour que les eleves ac-
quierent an collegial une veritable formation
fondamentale (personnelle et sociale) et que les
titulaires d'un diplome d'etudes collegiales
(DEC) repondent aux exigences du marche du
travail et de l'admission aux etudes universi-
taires.

Telles sont, pour l'essentiel, les bases a partir
desquelles le Conseil des colleges analyse, dans les
chapitres suivants, les differentes facettes de
l'harmonisation du sccondaire et du collegial et pro-
pose un certain nombre de voies dans lesquelles it
lui parait urgent et essentiel de s'engager afin d'ap-
porter des solutions aux problemes actuels.



CHAPITRE
LA FORMATION ET

LE CHEMINEMENT DES ELEVES

C'est dans la formation offerte aux eleves et dans
leur cheminement tout au long des etudes secon-
daires et collegiales que se vivent et s'incarnent la
mission et les buts des deux ordres d'enseignement.
Dans le present chapitre, le Conseil des colleges
s'arrete sur les caracteristiques et les composantes
de cette formation ainsi que sur le cheminement des
eleves.

A cet effet, le Conseil tente d'abord de repondre a un
certain nombre de questions sur l'organisation des
etudes au secondaire et au collegial. Quelles sont les
similitudes et les differences? Comment la mission
differente de Fun et de l'autre ordre d'enseignement
se traduit-elle dans la conception des programmes
de formation et dans la maniere de l'assurer et de
l'evaluer?

Cette maniere d'aborder la question doit necessaire-
ment etre completee par une autre, celle qui prend
reeve comme point de depart. Le fait que les etudes
secondaires et collegiales soient organisees selon
des modeles semblables ou differents constitue cer-
tainement un aspect important de leur harmonisa-
tion. La question cle est cependant de savoir si les
caracteristiques des deux ordres d'enseignement ne
comportent pas de pieges ou d'obstacles au che-
minement harmonieux de l'eleve. C'est dans cette
optique que le Conseil analyse, dans un deuxieme
temps, les difficultes que connaissent les eleves lors
de la transition du secondaire au collegial, diffi-
cultes qui, dans certains cas, provoquent ce qu'on a
appele le .<choc du passage».

Puis, le Conseil examine brievement la question de
fevaluation des ar. -irentissages qui constitue une di-
mension particuliere de la problematique de l'har-
monisation des deux ordres d'enseignement. Enfin,
it s'applique a &gager les enjeux sous Tangle de la
formation et du cheminement de l'eleve, a definir les
orientations qui devraient guider Faction, puis
tracer des voies qui devraient mener a une meilleure
harmonisation du secondaire et du collegial.

2.1 LES CARACTERISTIQUES DE
L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE
ET COLLEGIAL

En brossant le tableau de l'organisation de
l'enseignement secondaire et collegial, le Conseil
s'arrete d'abord sur les caracteristiques du secon-
daire. Les observations seront ensuite mises en re-
gard de ce que ion trouve au collegial, ce qui per-
mettra de formuler, en cours de route, des commen-
taires sur le degre d'harmonisation entre ces deux
composantes de notre systeme d'enseignement.

2.1.1 Les caracteristiques de Penseignement
secondaire

Dans toute discussion sur l'enseignement secondaire
et sur le cheminement des eleves du secondaire au
collegial, des expressions comme «le nouveau
regime» ou <des nouveaux programmes» apparais-
sent tot ou tard, faisant sentir au non-initie que, a un
certain moment, des changements importants ont eu
lieu. Il devient alors indispensable de faire la lu-
miere sur ces modifications, de les identifier, de les
situer dans le temps. Comme on le verra, plusieurs
des principales modifications intervenues au secon-
daire sont assez recentes et viennent tout juste
d'avoir leur impact au collegial; certaines n'ont
merne pas encore eu leur effet dans les colleges.

2.1.1.1 L'ancien et le nouveau regimes
peclagogiques

Ce que Ion appelle couramment l'ancien regime du
secondaire est celui qui est defini, a larges traits, par
le Reglement numero 7' de 1971. Ce reglement
integre la plupart des dispositions du reglement
anterieur, le Reglement numero I de 1966. Les
differents articles du Reglement numero 7 entraient
en vigueur le ler septembre 1971 ou le P septembre
1972.

1. Reglement runner° 7 du ministere de !'Education relaufau
cadre general d'organisation de l'enseignernent de la classe
maternelle, du nireau eMmeniaire et du nireau secondaire,
arrete en conseil n° 1497 du 27 avril 1971, avec modifica-
tions ulterieures.



Le Reglement numero 7 n'etablit que «les glandes
orientations, les principes de base du regime peda-
gogique de l'enseignement» 2. Pour ce qui est des
precisions stir la reparation du temps d'enseigne-
ment, sur le classement et le cheminement des
eleves ou sur les exigences de sanction des etudes,
on les trouve dans divers autres documents, guides
et directives. Ainsi, les commissions scolaires re-
cevaient, pour chaque annee, des directives du
Ministere au sujet des grilles-matieres et de Ia sanc-
tion des etudes. Ces regles pouvaient done varier
d'une annee a l'autre.

Par ailleurs, le Reglement numero 7 «se veut un
cadre souple qui laisse une large part a la creativite
et a l'innovation au niveau de la commission sco-
laire, de recole et de la classe» 3. On , n etait alors
une époque de decentralisation poussee dont les pro-
grammes-cadres constituent une manifestation no-
toire.

Le nouveau regime est celui dont le cadre est defini
par le reglement de 1981. En effet, a la suite du
Livre vert de 19774 et du Livre orange de 19795, le
gouvernement remplacait, en 1981, le Reglement
numero 7 par deux nouveaux reglements, I'un por-
tant sur l'enseignement primaire et l'education
pthscolaire et l'autre sur l'enseignement secondaire 6.
Ce dernier, intitule le Reglement concernant le
regime peclagogique du secondaire, a ete modifie
plusieurs reprises depuis; les modifications les plus
recentes et les plus importantes ont ete apportees en
1986 et en 19887. Le nouveau reglement est plus
Maine que le precedent; on y trouve desormais les
regles touchant, entre autres chosen, les grilles-ma-
tieres et la sanction des etudes ainsi qu'un certain
nombre de principes d'ordre social ou pedagogique.

Une periode de dix ou onze ans a ete prevue pour
l'implantation du nouveau regime. Ainsi, l'ancien
regime continuait a s'appliquer, du moms pour ce
qui est de la sanction des etudes, aux eleves inscrits
en septembre 1981 en Pe annee du secondaire et
dont la fin des etudes secondaires etait prevue pour
1985-1986; en 5e annee, on a meme accorde un

2. Reglement numero 7 r:u ministere de l'Education, le Mi-
nistere, 1971, (brochure), p. 7.

3. Ibid., p. 4.

4. Ministere de l'Education, L'enseignement primaire et
secondaire au Quebec; Livre vert, 1977.

5. Ministere de ('Education, L'ecok quebecoise. Enonce de
politique et plan d'action, 1979.

6. D4cret n° 552-81 du 25 fevrier 1981.

7. Decrets 1852-86 et 1855-86 du 10 decembre 1986 et 115-
88 du 27 janvier 1988.
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sursis pour 1986-19878. Autrement dit, c'est seule-
ment depuis 1988 que les colleges ne recoivent plus
de candidate venant directement du secondaire avec
un diplome decerne selon les regles de l'ancien
regime.

De plus, un regime transitoire pre'vaut pour les
eleves commencant en Pe annee du secondaire entre
septembre 1982 et septembre 1986. C'est ainsi que,
en 1989-1990, les eleves de 4e et de 5e annees du
secondaire suivent encore le regime transitoire alors
que le nouveau regime s'applique integralement aux
eleves des Pe, 2e et 3c annees. En 1990-1991 et en
1991-1992, annees de sursis, seuls les eleves de 5e
annee pourront encore cheminer selon le regime de
transition.

Pour les colleges, cela signifie que durant la periode
allant de septembre 1986 a septembre 1991, les
eleves qui leur viennent directement du secondaire
auront rev leur diplome en vertu du regime transi-
toire 9; cela peut etre le cas encore pour plusieurs
eleves arrivant en septembre 1992.

II est done utile de s'arreter ici sur quelques carac-
teristiques de l'ancien et du nouveau regimes
d'etudes, comme la duree de Ia formation, ses prin-
cipales composantes, les filieres, la formation com-
mune, le systeme de voies, les cours a option et les
regles de sanction des etudes. On signalera en outre,
chaque fois que cela sera pertinent, les differences
entre le nouveau regime integral et le regime transi-
toire.

La duree et les deux cycles

A la fin des annees 60, on commencait a mettre en
application la disposition du Reglement numero I
selon laquelle l'enseignement secondaire devait
s'etaler sur cinq ans '°. Cependant, l'ancien regime
refusait, en principe, la subdivision du cursus sco-
laire en «annees-degre», alors que le nouveau regle-
ment divise les cinq annees du secondaire en deux
cycles, le premier cycle couvrant les deux premieres

8. Voir Les regimes de sanction, document synthese prepare
par la Direction generale des programmes, 10 ovobre 1988.

9. Ou, en septembre 1986 et 1987, scion l'ancien regime,
comme on l'a vu plus haut.

10. Comme, d'autre part, on n'avait pas encore reduit de Sept
six lc nombre d'annees du cours primairc (ou elemen-
taire»), le secondaire V constituait alors une douzieme
annee d'etudcs.

C.., r,",
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annees du secondaire, le second cycle, les troisieme,
quatrieme et cinquieme annees

Les composantes de la formation

Le Reglement numero 7 definissait ainsi les corn-
posantes du «profil scolaire de l'eleve» (ou du pro-
gramme d'etudes):
a) des cours dans les disciplines communes a tous

les eleves;
b) des cours dans une concentration;
c) des cours complementaires;
d) des activites etudiantes.

Le reglement de 1981 ne retient pas la notion du
«profil scolaire» avec ses quatre elements consttc'
tifs. II fait. plutot une distinction entre cours obliga-
toires et cours a option. Les cours obligatoires, avec
le nombre de credits afferents, sont precis& pour
chacune des annees d'etudes. Pour les cours a op-
tion, le reglement ne precise que le nombre de
credits disponibles '2, laissant au Ministre la respon-
sabilite de determiner la liste des cours.

Les filieres

Apres l'abolition des «sections», qui caracterisaient
l'ecole secondaire du debut des annees 60, et la mise
sur pied de l'ecole secondaire polyvalente pre-
conisee dans le rapport Parent, trois principales
filieres se sont cristallisees au cours des annees 70, a
savoir la formation generale, la formation profes-
sionnelle longue et la formation professionnelle
courte. A la fin des annees 70, les cours profession-
nels se donnaient presque exclusivement en 4° et 5°
annees dans la filiere professionnelle longue et en 3e
et 4° annees dans la filiere professionnelle courte.

I ,e reglement de 1981 et la reforme de l'enseigne-
ment professionnel apportee par la modification de
decembre 1986 13 viennent situer ces «filieres» dans
une perspective nouvelle 14. Dorenavant, la forma-
tion generale est la voie par laquelle tous les eleves
doivent passer jusqu'au terme de la scolarite obliga-

11. Selon le texte de 1981, le second cycle pouvait durer entre
deux et quatre ans, compte tenu de la duree de la formation
professionnelle. Une modification a etc apportee en 1986
qui fixe le second cycle a trois ans, la formation profession-
nelle dtant placde desormais «hors cycleo.

12. Le «credit» correspond, en formation generale, a 25 heures
d'activites (article 26).

11 Articles 42.1 et suiv.

14. Le terme «filiereo, qui fait son apparition dans le reglement
avec la modification de 1986, s'y trouve reserve aux princi-
paux cheminements en formation professionnelle.

toire IS. C'est seulement apres avoir termine sa for-
mation generale que reeve pourra s'engager dans
les differences «filieres» de formation secondaire
professionnelle 16.

Les cours de disciplines communes

Sous l'ancien regime, quelle que soit la filiere, les
cours de disciplines communes occupaient presque
toute la place a l'horaire en Pe et 2° =lees, soit 30
periodes par semaine sur un total de 35 periodes.
Pour les eleves inscrits en formation professionnelle
longue ou en formation generale, les disciplines
communes constituaient, au total sur les cinq
annees, environ les deux tiers du programme
d'etudes '7. Selon le nouveau regime, les matieres
obligatoires occupent une place encore plus impor-
tante, totalisant, dans le programme de formation
generale, 87 % du temps de la Pe a la 5° annee 18.

Les cours

Le nouveau regime a amene des modifications im-
portantes a la grille-matiems. Tantot on a tree de
nouveaux cours comme, par exemple, le cours
d'ecologie en lrc atm& ou le cours d'education eco-
nornique en 5e armee , twit& on a modifie des en-
sembles entiers, comme les cours de mathematiques
au second cycle. Mais, dune maniere plus generale,
on a procede a la revision de tous les cours ou,
la terminologie du secondaire, de tous les program-
mes. Le Livre orange de 1979 avait annonce des
mesures fermes a ce propos: it fallait remplacer les
programmes-cadres par des «programmes plus
précis et comportant des objectifs et des contenus
essentiels obligatoires, des contenus indicatifs et
des elements propres a favoriser la realisation des
objectifs educatifs poursuivis dans ces program-
mes 19

>>.

N
15. C'est-a-dire jusqu'a l'obtention du dipl8me d'etudes sccon-

daires ou jusqu'a rage de 16 ans.

16. On trouve plus de details ace sujet dans le quatrieme cha-
pitre consacre a la formation professionnelle.

17. 110 ou 120 periodes par semaine sur un total de 175, voir la
directive n° 08-00-12 sur l'Organisation de l'enseignement
secondaire du ministere de ('Education, datee du 12
decembre 1975.

18. 154 credits sur un total de 178.

19. Ministere de ('Education, L'erole quebeeoise...,p. 93.
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L'arrivee des nouveaux programmes a cree un peu
d'incertitude parmi les professeurs du secondaire,
comme c'est normal dans une periode de change-
ment. Mais ce qu'il importe surtout de souligner,
c'est que la nouvelle grille-matieres et les nou-
veaux programmes ont ete elabores, a quelques
exceptions pres, sans que le milieu collegial ait
ete consulte ou meme informe.

Les voies

En s'arretant au systeme des voies, qui est l'une des
caracteristiques de l'ancien regime, on saisit mieux
tout le sens de ('expression «cours de disciplines
communes». L'un des principes fondamentaux re-
tenus lors de la mise sur pied de l'ecole secondaire
polyvalente, a la fin des annees 60, etait la possibi-
lite pour l'eleve de progresser a son rythme et selon
ses gouts et ses capacites. Les cours a option (cours
complementaires et de concentration) s'inscrivaient
dans cette optique comme, aussi, le principe des
options graduees et de la promotion par matiere. De
plus, dans un ceitain nombre de matieres, l'eleve
pouvait suivre, a chacune des annees, un cours plus
ou moins avance, plus ou moins exigeant. Dans un
document de 1967 20, on propose, pour le secondaire
V, jusqu'a quatre degres de difficulte en francais et
cinq en mathematiques. Dans la realite, on a retenu,
au moins pour les cours de langue maternelle, de
mathematiques et de langue seconde, trois
voies allegee, reguliere et enrichie a chacune
des annees. Ces voies etaient identifiees par des
numeros de cours differents et elles etaient sane-
tionnees par des examens differents.

C'est dire que l'existence d'un important tronc corn-
mun, constitue de cours de disciplines communes,
ne signifiait pas que tous les eleves suivaient les
memes cours, notamment en francais, en anglais et
en mathematiques. Petit a petit, scion ses gouts et
ses capacites, l'eleve s'orientait vers une voie plus
Legere, moyenne ou plus exigeante. Avec le temps,
ce choix est devenu de moins en moins celui de
l'eleve et de plus en plus celui de l'ecole qui orientait
l'eleve vers telle ou telle voie scion son rendement
scolaire. Dune maniere ou d'une autre, le fait de
suivre une voie plus ou moins avancee au secon-
daire avait naturellement des repercussions sur la
preparation de l'eleve aux etudes colldgiales et la
voie allegee devenait pour plusieurs un cul-de-sac.
Cela a certainement contribue au discredit dans le-
quel est tombe le systeme des voies.

20. Ministere de ('Education, Direction generale de l'elemen-
taire et du secondaire, Document de travail 6. Le decloison-
nement des cours de l'ecole secondaire, mai 1967.
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Avec le nouveau regime, les voies ont ete abolies, ce
qui se manifeste par des numeros de cours et des
examens uniques. Le Litre orange de 1979 avait
d'ailleurs ete formel a ce sujet2'. Le recours plus
systematique a un enseignement individualise de-
vait permettre a chacun des elves de progresser a
son rythme. II demeure que, desormais, tous les
eleves sont invites aux memes apprentissages obli-
gatoires et sont sour-.is aux memes exigences de
base. On comprend aisement l'importance de ce
changement dans l'optique de l'harmonisation du
secondaire et du collegial.

II convient toutefois de signaler des maintenant que,
dans quelques matieres obligatoires, l'eleve peut
choisir entre un cours de base et un cours plus
avance: c'est le cas en mathematiques en 5e armee et
ce sera le cas, des que les programmes d'etudes se-
ront disponibles, en sciences physiques en 4e
armee ".

Cours de concentration, cours
complementaires et cours a option

Sous l'ancien regime, les cours de formation profes-
sionnelle s'inscrivaient dans le «profil scolaire»
comme des cours de concentration. PGur la filiere de
formation generale, on ne distinguait pas nettement
entre cours de concentration et cours complemen-
taires. On recommandait cependant que les eleves
choisissent ces cours dans un champ de concentra-
tion donne, soit arts et lettres (y compris langues),
soit sciences humaines (y compris education phy-
sique), soit sciences [de la nature] et mathe-
matiques 23.

Dans le nouveau regime, les cours a option occupent
une place d'autant plus reduite que les cours obliga-
toires ont pris de l'expansion. Compte tenu de la
difficulte de prolonger la journee d'ecole, it ne reste
guere qu'une ornarge de manoeuvre» de deux credits
en 1'e armee, qui peut etre utilisee pour introduire un
ou des cours optionnels. Cependant, le plus souvent,
lorsqu'il est question des options au secondaire, on a
a ('esprit les quatre credits en 3e armee, les huit
credits en 4e et les douze credits en 5e. Chaque
commission scolaire offre les cours optionnels
qu'elle juge pertinents et viables parmi ceux qui sont
approuves par le Ministre.

21. Ministere de l'Education, L'ecole quebecoise..., p. 145.

22. Lc troisiemc chapitre foumit une information detainee h ce
sujet.

23. Organisation de Penseigtzement secondaire. directive du
ministere de l'Education, 12 ddcembre 1975.



Les matieres dans lesquelles des cours a option au
second cycle figurent dans les instructions du mi-
nistere de ('Education sont les suivantes24:

arts : art dramatique, arts plastiques, danse et
musique;
sciences de la nature : biologie, geologie, scien-
ces physiques, physique et chimie 25;
mathematiques;
informatique;
francais;

a sciences humaines : histoire, geographie, reli-
gion;
education technologique : construction mecani-
que, construction architecturale et travaux pu-
blics, technologie et gestion;
divers : economie familiale, education physique;
litterature anglaise (dans les ecoles anglo-
phones).

La sanction des etudes

Les t.egles de sanction en formation generale sont
ben plus precises dans le nouveau regime que dans
l'ancien, et plus exigeantes, du moins en apparence.
Alors qu'auparavant le diplome 2`) attestait la reussite
de cours totalisant 18 unites, soit environ 1200
heures de formation27, le regime de 1981 stipule
qu'il faut obtenir, de la lee a la Se armee, un total de
130 credits (sur une possibilite de 178) 28, ce qui
correspond a 3250 heures de formation. Or, cette
difference, qui semble enorme, est sans doute en
grande partie plus apparente que reelle. En effet,
meme sous l'ancien regime, en vertu du principe de
la promotion par matiere, les eleves devaient nor-
malement reussir les cours dans chacune des princi-
pales matieres a chacune des annees pour se rendre

24. Ministere de l'Education, L'organisation des activites edu-
catives au prescolaire, au primaire et au secondaire. Ins-
truction 1989-1990, 28 novembre 1988.

25. Dans ces trois derrieres matieres, les nouveaux cours sont
encore en elaboration.

26. L'appellation du diplome a vane: certificat de fin &etudes
secondaires jusqu'en 1977-1978, certijicat d'etztdes secon-
daires (abrege: CES) pendant quelques annees, puis
diplOme deludes secondaires (abrege: DES) depuis 1980-
1981. Pour evitcr la confusion, c'est cette derniere appella-
tion qui sera utilisee dans le texte meme si, a strictement
parler, cela constitue un anachronisme pour la periode
precedant 1980.

27. Le calcul est fon& sur ('information fournic par lc Conseil
supericur de reducation (dans Les sciences de la nature at
la mathentatique au deuxieme cycle...), scion Icquel unc
unite correspondait a 1/14 d'unc armee de 945 heures de
formation. D'apres le Reglement nunten) 7 (art. 28 ct 31).
Vann& scolaire devait compter plutet 1050 heures.

28. Article 43.

jusqu'en 5e armee et obtenir les unites sanctionnant
la reussite de l'ensemble des apprentissages. II
semble done que la difference a cet egard entre les
deux regimes de sanction reside en realite dans le
fait que, desormais, on comptabilise, pour mieux les
valoriser, les apprentissages a chacune des annees
du cours secondaire.

Le nouveau regime va cependant beaucoup plus loin
que l'ancien dans la precision des cours a reussir en
ele et 5e annees. Sous l'ancien regime, 10 des 18
unites qu'il fallait obtenir devaient se rapporter a des
cours de 5e annee ou reconnus comme tels dont,
obligatoirement, les cours de langue maternelle (en
5e armee), de langue seconde (anglais en 4e ou 5e
armee; francais en Se armee) et depuis la fin des
annees 70 histoire (en 4e armee). Le nouveau
regime prescrit la reussite des 40 credits obliga-
toires suivants:

12 credits en langue maternelle (4e et 5e annees);
8 credits en langue seconde (4e et 5e annees);
4 credits en mathematiques (4e armee);
2 credits en religion/morale (4e ou 5e armee);
4 credits en sciences physiques (4e);
8 credits en sciences humaines (cours de 3e, eie ou
5e armee);
2 credits dans des matieres de formation de la
personne (4e ou 5e armee).

II demeure vrai, comme le font remarquer certains
observateurs, qu'un eleve peut avoir cumule tous les
credits necessaires pour le DES des la 4e armee,
exception faite des credits en francais et en anglais
de Se armee; it peut donc, theoriquement, negliger
ses autres cours de 5e armee et obtenir malgre cela
son diplome.

Par ailleurs, la note de passage dans le nouveau
regime est de 60 % plutot que de 50 %, et ce non
seulement pour les examens officiels, mais dans
tous les cours29. Des ajouts faits en 1983 ont permis
d'etaler l'implantation de cette disposition, de sorte
que son application en 5e armee devenait obligatoire
seulement a partir de Farm& scolaire 1986-1987.
Cette hausse des exigences a eu des effets impor-
tants sur les taux d'echecs aux examens du Mi-
ni stere.

Des differences touchant les exigences de sanction
des etudes sont a signaler entre le nouveau regime
et le regime transitoire. Tout en empruntant au nou-
veau regime les exigences quant au nombre total de
credits (130), le regime transitoire maintient les dis-
positions de l'ancien regime quant aux matieres

Al
29. Article 47.
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reussir en annee terminale: langue maternelle, lan-
gue seconde et histoire; on n'y a ajoute que reli-
gion/morale. Ainsi, les exigences de reussite en
mathematiques et en sciences en 4e annee, par
exemple, ne s'appliquent pas aux eleves qui sont en
4s annee en 1988-1989, ni a ceux qui commencent
leur 4e annee en 1989-1990.

La clientele

On n'a pas toujours pone asset d'attention au fait
que certaines modifications au regime pedagogique
ont amene a renseignement secondaire regulier une
clientele qu'on n'y trouvait pas ou peu auparavant.
Depuis 1971, les eleves passent normalement
l'ecole secondaire apres six annees d'etudes pri-
maires, mais obligatoirement apres sept annees
(soit, au plus tard, a rage de 13 ans 30), alors
qu'auparavant, le passage se faisait lorsque releve
avait reussi son cours primaire, ce qui pouvait 'etre a
12, 13, 14, 15 ans ou plus. Comme l'obligation de
frequenter recole s'arretait a 15 ans, des eleves
pouvaient quitter les etudes, encore durant les
annees 60, sans 'etre passes par recole secondaire.

De plus, le nouveau regime pedagogique favorise,
dans tolls les cas ou cela est possible, 'Integration a
renseignement regulier des eleves en difficulte
d'adaptation et d'apprentissage (art. 13). Enfin, la
scolarite obligatoire vient d'être prolongee dune
annee 3'.

C'est dire que l'enseignement secondaire regulier
doit accueillir plus souvent et plus longtemps un
certain nombre d'eieves qui n'ont pas necessai-
rement le gout, les aptitudes on les attitudes souhai-
tees pour la pot suite des etudes. Par ailleurs, l`4cole
secondaire rec t aujourd'hui des eltves allophones
de plus en plus ornbreux.

2.1.1.2 Le projet de Teforme du regime
pedagogique du secondaire

A la suite de l'adoption par l'Assemblee nationale,
en decembre 1988, de la nouvelle Loi sur rirs-
truction publique, it devenait necessaire d'apporter
un certain nombre de modifications au reglement
sur le regime pedagogique du secondaire. A cette
occasion, le ministere de l'Education propose une
nouvelle redaction de ce reglement, integrant, entre

30. Reglement nuntero 7. art. 24; Reglement concernant le
regime pedagogique du secondaire. art. 21.

31. Lid sur l'instruction publique. (art. 14). sanctionnee lc 23
decembre 1988.
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autres choses, certains changements a la grille-ma-
tieres en 4e et en 5e annees. La plus recente version
de ce projet comporte ainsi plusieurs points qui
revetent un interet particulier dans l'optique de l'har-
monisation du secondaire et du collegial:

Un eleve qui demontre qu'il a atteint les objectifs
d'un cours. nest pas tenu de le suivre.
Les cycles sont maintenus tels quels. Cependant,
le texte du projet precise que la duree totale des
deux cycles peut etre inferieure a cinq ins lorsque
les objectifs obligatoires sont atteints; d'autre
part, on fixe a sept ans la duree maximale des
etudes secondaires.
On revient a l'appellation «unite»; elle corres-
pond, comme l'actuel «credit», a 25 heures d'ac-
tivites d'apprentissage.
A partir du ter juillet 1991. la plage de cours obli-
gatoires sera augmentee de quatre unites en 4e
annee: deux en mathematiques et deux en scien-
ces de la nature (sciences physiques); du meme
coup, la place disponible pour les cours a option
est reduite d'autant.
Les exigences touchant la sanction des etudes
sont modifiees, a partir de 1991, pour tenir
compte du nombre accru d'unites obligatoires en
mathematiques et en sciences physiques en 4e
annee; puis, dans un deuxieme temps, a partir du
ler juillet 1995, c'est la reussite du cours de
mathematiques de 5e annee (quatre unites) qui
sera exigee ".
Le nouvel article resumant les grilles-matieres
contient un dispositif scion lequel aucune unite
supplementaire sera reconnue dans le cas ou la
commission scolaire utilise a des fins d'enrichis-
sement le temps alloue pour les cours a option.
Une sous-section du reglement est consacree a
revaluation des apprentissages.

et Rien de nouveau au sujet de la formation profes-
sionnelle, si ce nest que:

ies articles qui regissent cette formation font
l'objet de sections distinctes a rinterieur du
reglement;
on permet a releve de suivre, «en dehors de
rhoraire regulier de son programme de for-
mation professionnelle ou une fois les cours
de formation professionnelle termines, [...J
des cours de formation generale en vue de
l'obtention du diplome d'etudes secondaires».

N-
32. Soumis. pour consultation. au Conseil superieur de reduca-

lion le 13 juillet 1989.

33. Le troisieme chapitre fournit plus de details sur les coin's
obligatoires et optionncls de mathematiques et de sciences
de la nature.



2.1.1.3 Les faits saillants de revolution du
secondaire

Les -observations qui prec;.dent au sujet de l'ancien
et du nouveau regime d'etudes au secondaire, ainsi
que du projet de modification de juillet 1989, mon-
trent que l'enseignement secondaire a connu une
importante evolution depuis ans et que cette
evolution semble se poursuivre. L'analyse permet
aussi de constater que cette evolution va dans un
sens tres precis, dont on peut degager des mainte-
nant les grandes lignes.

Le passage obligatoire au secondaire a 13 ans,
'Integration d'eleves connaissant des difficult&
de comportement et d'apprentissage, et la prolon-
gation de la scolarite obligatoire jusqu'a l'age de
16 ans signifient qu'on a voulu assurer une forma-
tion secondaire reguliere, aussi longue que pos-
sible, a ''ensemble des adolescents.

Le report des cours professionnels apres la fin de
la scolarite obligatoire signifie que la formation
secondaire qu'on veut assurer a tous est une for-
mation generale.

Le report des choix a toutes fins utiles au se-
cond cycle, ''abolition des voies et l'importante
extension de la plage des cours obligatoires dans
le nouveau regime constituent autant de modifi-
cations qui vont dans le sens d'uniformiser le cur-
riculum; Ia formation generale pour tous est, de
plus en plus, une formation commune.

Cette formation generale commune, destinee
tous, est de plus en plus ftncadree par des pro-
grammes d'etudes précis, des regles de sanction
plus detaillees et plus exigeantes, ce qui denote
une volonte d'assurer une formation de qualite.

Cette evolution est conforme a la mission de l'ecole
secondaire, qui a ete analysee dans le premier chapi-
tre de ce rapport, en ce qu'elle traduit les efforts en
vue d'assurer a tous une bonne formation generale
de base. Cela constitue déjà un Mi. important. On
aura cependant ''occasion de revenir sur certains
elements, notamment sur le retrecissement progres-
sif de la plage des options et sur l'eventail de choix
existant, qui, aux yeux du Conseil, soulevent des
interrogations dans l'optique de ]'harmonisation
avec les etudes collegiales.

2.1.1.4 Quelques autres caracteristiques du
secondaire actuel

II y a lieu de rappeler quelques autres caracteris-
tiques de l'enseignement secondaire qui sont essen-
tielles dans la perspective de ''harmonisation du
secondaire et du collegial: la diversite des situations
due en partie aux modifications recentes du regime
et en partie a la marge d'autonomie des commissions
scolaires; les regles de promotion; l'orientation sco-
laire et professionnelle; l'encadrement des eleves.

La diversite des situations

Avec l'implantation progressive du nouveau regime
d'etudes et de nouveaux cours, le secondaire se
trouvc dans une periode de transition, et de nou-
velles modifications se dessinent déjà. En outre, les
commissions scolaires disposent dune certaine
marge de manoeuvre dans Ia composition des grilles
horaires.

II ne faut donc pas se surprendre que les situations
puissent varier d'une commission scolaire a une
autre en ce qui est, notamment, du stade d'irnplanta-
tion des nouveaux cours, du nombre d'heures con-
sacrees a telle ou telle matiere, de la presence ou non
d'elements d'enrichissement dans les contenus
enseignes ou de ''organisation de classes homogenes
ou heterogenes. Cependant, Ia diversite qu'on peut
constater au secondaire peut devenir derangeante
pour le collegial lorsqu'il recoit des eleves qui n'ont
pas les mates acquis, tout en ayant etudie les
manes matieres.

La promotion

Le Reglement numero 7 stipulait que la promotion,
au secondaire, devait se faire cours par cours; c'est
ce qu'on appelle couramment la promotion par ma-
tiere. Ainsi, un eleve qui etait en principe en
troisieme armee au secondaire pouvait avoir a
reprendre certains cours de premiere armee. Comrne
ce regime etait difficile a appliquer pour des raisons
administratives, le nouveau regime pedagogique
prevoit des exceptions en cas de situations Oda-
gogiques particulieres ou de contraintes dues a l'or-
ganisation 34.

Or, a cause precisement de difficult& pedagogiques
et administratives, certaines commissions scolaires
appliquent des regles de promotion par classe-annee

34. Reglement concernant le regime pedugngique du secon-
daire, acticle 42.
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qui limitent les &arts de niveau et evitent l'eclate-
ment de l'horaire d'un groupe d'eleves. On tient
compte alors du nombre de credits accumules et on
applique des exigences particulieres touchant la
reussite des matieres principales; l'eleve qui n'aura
pas atteint ces exigences doit reprendre son armee.
Ainsi, d'une maniere generale, les eleves dune
meme classe suivent ensemble les memes cours,
exception faite, bien entendu, des cours a option.

L'orientation scolaire et les cours d'education
au choix de carriere

L'ecole secondaire fournit une orientation scolaire
et professionnelle selon diverses formules ". Nous
retenons ici les cours d'education au choix de car-
riere et les services complementaires foumis par des
conseillers d'orientation. L'education au choix de
carriere a ete introduite comme matiere scolaire en
1981 et se donnait jusqu'en 1986 a raison d'un credit
par armee de la Pe a la 5e armee. En 1986, cette
matiere a ete supprimee en lre et 2e annees pour faire
place a un cours de sciences physiques. L'enseigne-
ment de l'education au choix de carriere est donne
par des professeurs pour qui ces cours constituent
souvent un complement de tache, notamment dans
les petites commissions scolaires.

Les conseillers d'orientation ont pour tache d'offrir
des services plus individualises. II y aurait en
moyenne dans le reseau secondaire un conseiller
d'orientation pour 875 eleves. On peut se demander
s'ils peuvent reellement suffire a la tache de rencon-
trer et de conseiller individuellement tous les eleves
qui en ont besoin.

Par ailleurs, les commissions scolaires et les
colleges organisent, souvent conjointement, des
seances d'information sur les etudes collegiales, que
ce soit sous forme de visites de representants des
colleges dans les classes du secondaire, de journees
de portes ouvertes dans les colleges, de soirees d'in-
formation pour les eleves et les parents ou autre-
ment. L'information dorm& sous cette forme
s'adresse, sauf cas d'exception, aux eleves de 5e
armee du secondaire.

L'encadrement des eleves

On sait que, a l'ecole primaire, c'est un meme pro-
fesseur qui enseigne pratiquement toutes les ma-

35. Le Conseil sup&ieur de l'education se propose de foumir
une information plus complete sur ce sujet dans son rapport
annuel 1988-1989.
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tieres a un groupe donne d'eleves. Ce professeur est
donc en mesure de suivre l'eleve dans l'ensemble
des matieres, de le connaitre et de lui fournir un
encadrement global. Au secondaire, l'eleve se trouve
face a plusieurs professeurs qui lui enseignent
chacun sa matiere et qui ne peuvent done avoir une
vue aussi complete des progres de l'eleve. De plus,
chaque professeur enseigne a plusieurs grouper
d'eleves et il est done difficile pour lui de s'engager
dans l'encadrement de chaque eleve.

Cependant, au secondaire comme au primaire, le
groupe-classe reste generalement ensemble dans les
differentes matieres (sauf, bien entendu, dans les
cours a option en 3e, Lle et 5e annees) et suit un meme
horaire. Le professeur nomme responsable de la
classe connait done l'horaire de l'ensemble des
eleves pour lesquels il a une responsabilite d'enca-
drement particuliere et il peut planifier assez facile-
ment des rencontres en dehors des heures de cours.

2.1.2 Les caracteristiques de l'enseignement
collegial

Dans un premier temps, l'organisation des etudes
collegiales etait regie par le Reglement numero 3
relatif aux etudes pre-universitaires et pro-
fessionnelles 36. Ce reglement, qui ne comptait que
sept articles, etait complete par le regime peda-
gogique, experimental et provisoire, de 1967, dont
on trouve le texte dans les editions successives de
L'annuaire de l'enseignement collegial, puis des Ca-
hiers de l'enseignement collegial. Ce regime peda-
gogique etait en vigueur, avec des modifications
mineures, jusqu'en 1984, alors que fut adopte le
Reglement sur le regime pedagogique du colle-
gial".

On peut done parler, pour le collegial comme pour
le secondaire, d'un ancien regime et d'un nouveau. II
n'est pas sans inter& de constater que, dans les deux
cas, I'ancien regime prend sa racine dans la reforme
du systeme d'enseignement des annees 60 avec, res-
pectivement, les reglements numero 1 et numero 3,
et que le nouveau regime est introd& au debut des
annees 80.

Les caracteristiques du regime pedagogique du
collegial de 1967 et de celui de 1984 sont examinees

36. Approuve par l'arrete en conseil no 591, le 30 mars 1966. Le
texte est repris dans le Reglement sur les etudes collegiales
de 1981 (R.R.Q., 1981, chap. C-60. r. 5). qui ne fait que
remplacer :'expression «etudes pre-universitaires et profes-
sionnelles» par «etudes collegialesm.

37. Reglement adopte le 29 fevricr 1984, entre en vigucur le 1"
juilet 1984.



ici, autant que faire se peut, en les mettant en paral-
lele avec les caracteristiques du secondaire. En
procedant ainsi, le Conseil veut mettre en lumiere
les ressemblances dans l'organisation de l'enseigne-
ment qui sont de nature a favoriser l'harmonisation
entre les deux ordres d'enseignement ou, dans le cas
contraire, les differences qui pourraient rendre cette
harmonisation plus problematique.

2.1.2.1 Le regime pedagogique du collegial

Les conditions d'admission

Apres les ajustements necessaires dans une periode
de reorganisation de l'enseignement secondaire, le
diplome d'etudes secondaires ou un diplome juge
equivalent par le Ministre a ete fixe comme la con-
dition de base d'admission au collegial. Ainsi, des
les premieres annees d'existence des cegeps, le seuil
d'acces normal aux etudes collegiales etait le di-
plome de «secondaire Vo.

De plus, it fallait satisfaire aux exigences speci-
fiques du programme choisi, puis aux conditions
particulieres du college ". Les exigences specifiques
des divers programmes etaient enumerees dans des
directives annuelles d i ministere de l'Education
l'intention des commissions scolaires. Ces exi-
gences consistaient en cours prealables du secon-
daire, et la directive anise en vue de l'admission en
septembre 1973 39 fait voir que le systeme des
prealables etait déjà bien implante a cette époque.
Cela semblait sans doute d'autant plus normal que
des exigences de cette nature existaient egalement
pour le passage du collegial a l'universite. En effet,
les premieres editions des Cahiers de l'enseigne-
ment collegial consacraient trois pages a l'enumera-
tion des «structures d'accueilo universitaires am; le
terme merne laisse entendre qu'on voyait ou vou-
lait faire voir ces contraintes plutot comme des
mesures facilitant le passage.

Les conditions d'admission particulieres posees par
les colleges pouvaient etre de divers ordres. Plu-
sieurs colleges se donnaient des criteres de pre-
ference pour les cas ott ils recevaient des candidats
des programmes dont les places etaient limitees. Le
plus souvent, ils favorisaient alors les candidats

D
38. Cahiers de l'enseignement collegial 1972-1973, volume

01, p. 0-13.

39. Ministere de I'dducation, Exigences specifiques des pro-
grammes du cegep en sem( ',Ore 1973, directive 10 -01-
02, 10 fdvrier 1972.

40. Voir, par exemple, Cahiers de l'enseignement
1972-1973, volume 01, p. 0-21 A 0-23.

provenant de la region. Quelques colleges ajou-
taient, pour certains programmes, d'autres cours
prealables que ceux exiges par le Ministere 4', ce qui
nest plus possible sous le nouveau regime 42.

iA l'exception de cette restriction touchant les condi-
tions d'admission particulieres posees par les
colleges, le Reglement sur le regime pedagogique
du collegial reconduit les regles en vigueur sous le
regime provisoire. Ainsi, la condition generale d'ad-
mission est de detenir un diplome d'etudes secon-
daires ou d'avoir une formation jugee equivalente.
Recemment, on a precise que le diplome d'etudes
professionnelles ouvrait aussi, a certaines condi-
tions, la voie au college. En outre, le Ministre peut
fixer des conditions d'admission particulieres a cer-
tains programmes, notamment sous la forme de
cours prealables.

La duree des etudes

La duree des etudes collegiales, qui a ete fixee a
deux ans pour les programmes du secteur general et
a trois ans pour les programmes du secteur profes-
sionnel, ne semble pas en soi etre de nature a affec-
ter l'harmonisation entre le secondaire et le
collegial.

Par contre, un autre fait merite d'être signal& parce
qu'il revient souvent dans les discussions sur le ni-
veau de preparation aux etudes collegiales. Selon
l'article 3 de l'ancien Reglement numero 3, «l'eleve
admis [aux etudes collegiales] s'inscrit a des ma-
tieres de niveau de 12e anneeo. Or, pendant les dix
premieres annees d'existence des cegeps, les eleves
y arrivaient apres une scolarite de douze ans (sept
ans au primaire et cinq ans au secondaire); la
premiere armee des etudes collegiales etait donc leur
13e armee. C'est seulement vers la fin des annees 70
que les eleves ayant fait des etudes primaires de six
ans arrivent dans les colleges et que l'article 3 cite
ci-dessus correspond effectivement au cheminement
des eleves. Mais entre-temps, le milieu collegial
s'est habitué a travailler avec des eleves ayant, en
realite, une atm& d'apprentissages et de maturation
de plus que ce qui etait oprevuo; la correction qui a
ete ()per& dans les annees 70 est souvent citee dans
le milieu collegial comme l'une des raisons des dif-
ficult& que les eleves eprouvent a leur premiere
annee au collegial.

M
41. Voir CLECES, reunion du 22 aout 1977, Document 3.
42. Reglement sur le regime pedagogique du collegial, art. 2,

alinda 3.
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Les composantes du programme

Au collegial, le programme d'etudes comprend des
cours obligatoires, un champ de concentration ou de
sp&ialisation et des cours complementaires 43. La
similitude est frappante entre cette structure du pro-
gramme au collegial et le <<profil scolaire» de l'an-
cien regime du secondaire, et on peut penser que
l'harmonisation entre les deux ordres d'enseigne-
ment devait en etre facilitee 44. Or, revolution du
secondaire est all& dans un tout autre sens, celui de
l'uniformisation du curriculum. C'est donc au
college que la grande majorite des eleves doivent,
pour la premiere fois, choisir un programme
d'etudes et meme amenager certaines des com-
posantes de leur curriculum individuel.

Les filieres

Des le debut, ii &oh clair que les cegeps offriraient
deux types de formation, l'une preparant aux etudes
universitaires et l'autre de type professionnel. Ces
deux filieres se degagent avec beaucoup plus de net-
tete au collegial qu'au secondaire ou, dans un pre-
mier temps, les programmes professionnels s'inscri-
vaient comme des variantes parmi d'autres du
<Trail scolaire» pour etre reportes, avec la recente
reforme, apres la scolarite obligatoire.

Il faut noter aussi que la formation professionnelle
au secondaire a le plus souvent etc consider&
comme terminale. Les differences des objectifs
poursuivis en formation professionnelle au secon-
daire et au coll8gial et les prealables exiges dans
beaucoup de programmes au collegial faisaient que
cette filiere ne se poursuivait pas sans difficulte d'un
ordre d'enseignement a l'autre. Cet etat de choses
demeure, d'ailleurs, meme avec la recente reforme
de l'enseignement professionnel au secondaire 45.

43. Article 4 du regime pedagogique (armee 1972-1973). Le
texte est demeure Fatiquement identique dans le Regle-
ment sur le regime pedagogique du collegial, article 10.

4-4. Rapelons que, en outre, l'ancien regime du secondaire pro-
posait, pour les cours de concentration, des orientations qui
ressemblent aux concentrations qu'on trouve encore au
secteur general du collegial: arts et lettres, sciences hu-
maines, sciences de la nature (et mathematiques).

45. Le quatrieme chapitre foumit plus de details a cc sujet.
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Les cours de disciplines communes

Au collegial, les disciplines communes sont, depuis
les origins, le francais, la philosophie et reducation
physique 46. On constate donc que toutes les autres
matieres communes du secondaire ou bien ne se
donnent plus au collegial ou bien doivent faire l'ob-
jet d'un choix. Le francais et reducation physique
sont des matieres que les eleves ont frequentees
depuis la premiere atm& d'ecole. La philosophie par
contre est pour eux une discipline nouvelle. Mais
meme dans le cas du francais, on peut s'interroger
sur l'harmonisation entre la formation dorm& au
secondaire et au collegial. Ce pas le lieu de
reprendre ici les observations que le Conseil a déjà
formulees au sujet de l'enseignement du francais47.
Mais it importe de rappeler que, compte tenu des
besoins des eleves et de retat de leur maitrise du
francais, it est imperieux qu'il y ait plus de conti-
nuite et plus d'harmonisation touchant autant
l'enseignement de la longue que I'enseignement de
la litterature.

Les voies

La commission Parent avait prevu que l'enseigne-
ment collegial pourrait prendre comme point de
depart les connaissances et les besoins de chaque
eleve. Pour les cours communs obligatoires de lon-
gues, la commission precise que

«...le contenu des cours pourra varier selon
l'orientation des etudiants et leur maitrise de
ces matieres. L'enseignement des longues
doit aussi etre gradue, pour des etudiants qui
en sont a des degres differents de connais-
sance 48>>.

Cela voudrait dire, pour l'enseignement du francais,
par exemple, que certains eleves suivraient des
cours plus avances, d'autres des cours moins
avances. Or, les cours obligatoires ont etc concus

46. Article 5 du regime pedagogique (1972-1973); articles 11
et 12 du Reglement sur le regime pedagogique du collegial.
Dans les colleges anglophones, l'anglais remplace le
francais et les Aumanities» remplacent la philosophic.

47. Conseil des colleges, La qualite du francais au collegial:
elements pour un plan d'action, novembre 1988. Dans cet
av is, le Conseil propose au Ministre et aux colleges de faire
de l'enseignement du francais une priorite, de se donner un
plan d'action vigoureux comportant, entre autres choses, la
definition d'objectifs terminaux clairs, l'introduction d'un
cours «de basco obligatoire assurant une meilleur jonction
avec le secondaire, la multiplication des mesures d'aide it
ccrtains eleves et le financement adequat des actions re-
guises.

48. Rapport Parent. deuxieme volume. par. 274.
I'



comme des cours communs, non seulement dans le
sens de disciplines communes, mais aussi au sens
que ces cours sont d'un niveau commun. Le niveau
est aussi le meme pour tous dans les cours de con-
centration, de specialisation et dans la plupart des
cours complementaires. Le systeme des voies ou
son equivalent n'a jamais ete implante au collegial.

Les cours de concentration et les cours
complementaires

Au collegial, ce sont les cours «h option», c'est-h-
dire surtout les cours de concentration 49 ou de
specialisation 5° et, dans une moindre mesure, les
cours complementaires qui occupent la plus large
place des programmes d'etudes; parfois, on confond
meme la notion de programme avec les cours de
concentration ou (1` specialisation. Cette confusion
s'explique dans le sens que l'eleve, en choisissant
son programme d'etudes, choisit de fait les cours
non obligatoires.

Comme it a ete signale plus haut, le passage au
collegial signifie donc, pour la majorite des eleves,
la necessite de choisir la plus grande partie des cours
qu'ils auront a suivre.

La promotion et la sanction des etudes

Au collegial, la note de passage dans chacun des
cours est de 60 %". Le reglement actuel precise que
la progression se bit par cours. Certes, aux fins ad-
ministratives, on inscrit les eleves en re, 2e ou 3e
armee, mais it n'y a pas de promotion, a proprement
parler, d'une armee a l'autre et en aucun cas l'eleve
n'a a reprendre un cours qu'il a déjà reussi. Cela
differe donc du regime en vigueur au secondaire
'name si la promotion par matiere demeure
formellement la regle, les «contraintes dues a For-
gan:sation 52» imposent souvent, dans la realite, la
promotion par classe-annee. Un eleve qui nest pas
promu peut ainsi se voir oblige de reprendre des
cours déjà reussis.

L'ancien regime pedagogique (art. 32) stipulait que
l'eleve, pour obtenir le diplome d'etudes collegiales,
devait avoir reussi tous les cours composant un pro-
gramme. L'actuel Reglement sur le regime pedago-

Y
49. Au secteur general.

50. Au secteur professionnel.

51. Regime pedagogique 1972-1973, art. 24; Reglement sur le
regime pedagogique du collegial, art. 27.

52. Reglement concernant le regime pedagogique du secon-
daire, art. 42.

gigue du collegial ne park plus explicitement de la
necessite de reussir tous les cours ou d'obtenir touter
les unites prevues dans un programme 53; l'article 34
stipule plutot que l'eleve doit avoir «atteint les ob-
jectify du programme auquel it est inscrit»54.
Jusqu'ici, cependant, la realisation des objectify a
toujours ete mesuree a l'aune de la reussite des
COWS.

L'une des principales differences entre le regime
pedagogique du secondaire et celui du collegial est,
en effet, la necessite, au collegial, d'obtenir la totali-
te des unites prevues pour le programme, c'est-h-
dire, reussir tous les cours ou remplacer les cours
&holies par des cours equivalents, alors que, au
secondaire, it suffit de reussir environ 3/4 des cours
du programme d'etudes.

2.1.2.2 Autres caracteristiques du collegial
actuel

L'orientation scolaire et l'encadrement des
eleves

Au collegial, it n'y a pas de cours d'orientation sco-
laire et it n'y a pas, generalement, de personnes
responsables de l'encadrement des differents
groupes d'eleves. Comme au secondaire, l'eleve fait
face a des professeurs differents dans les divers
cours mais, de plus, contrairement a ce qui se passe
generalement au secondaire, les groupes d'eleves ne
sont pas stables mais varient d'un cours a l'autre. Les
eleves d'un groupe donne ne suivent pas necessaire-
ment le meme programme et ont rarement le meme
horaire55, ce qui rend presque impossible de les
reunir en groupe en dehors du cours en question.
Cela cree des conditions particulieres pour l'enca-
drement des eleves: celui-ci ne peut guere se faire
qu'individuellement.

L'orientation scolaire et professionnelle est donne,
principalement, sur une base individuelle par des
conseillers en orientation et par des aides pedago-
giques individuelles. C'est, generalement, l'eleve
lui-meme qui doit prendre l'initiative de demander
les services de ces personnes qui, dans de nombreux

53. Sauf pour le dipreme sans mention (art. 35).

54. Exception faite des eleves «hors programme» regis par
Particle 35.

55. Cela est vrai surtout au secteur general ainsi que pour les
cours obligatoires et les cours complementaires. Dans les
cours de specialisation, it arrive plus souvent que les
'names eleves suivent ensemble plusicurs cours du pro-
gramme.
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colleges, sont trop peu nombreuses pour foumir de
l'assistance individuelle a l'ensemble des eleves.

L'inscription dans un programme le choix
&orientation

Au secondaire comme au primaire releve s'ins-
crit a recole. Dans plusieurs localites, it peut choisir
entre recole publique et recole privee, ou encore
entre telle et telle ecole de la commission scolaire de
son lieu de residence 56. Mais it n'a pas a choisir le
programme d'etudes (contrairement a ce qui etait
prevu lors de la mise en place de recole polyvalente
A la fin des annees 60); abstraction faite des cours a
option et de l'enseignement professionnel, recole
secondaire offre maintenant un programme d'etudes
unique.

Au collegial, cela se presente tout differemment.
Meme si la notion de programme nest pas toujours
definie, appliquee et vecue avec toute la rigueur et la
coherence qu'on pourrait souhaiter, it demeure que
c'est le programme qui constitue la colonne
vertebrale des etudes collegiales: les eleves font leur
demande d'admission, puis s'inscrivent non seule-
ment dans un college donne mais a un programme
précis.

Crest dire, d'une part, que le choix d'une orientation
est reporte a l'entree aux etudes collegiales ou, plus
exactement, apres la fin de la scolarite generale
obligatoire au secondaire. Cela signifie, d'autre part,
que le choix d'une orientation doit se faire au mo-
ment de rentree au college et, en realite, plusieurs
mois avant rentree ce qui met en lumiere toute
rimportance de rorientation scolaire et profession-
nelle au secondaire. II est certes possible de changer
d'orientation au cours des etudes collegiales, mais
cela entralne, dans la plupart des cas, des pertes de
temps et le risque de perte de la motivation.

2.1.2.3 Faits saillants de l'evolution a la
jonction du secondaire et du collegial

On a decrit plus haut le sens general de l'importante
evolution que le regime pedagogique du secondaire
a connue durant les deux dernieres decennies. On
est maintenant en mesure de &gager les impacts
que cette evclution a eu sur l'harmonisation des
etudes secondaires et des etudes collegiales.

I
56, Quelquefois Ia presence dune ecole alternative vient enri-

chir l'eventail.
r., r-N

I y 0
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Les ambitions accrues du secondaire dans le but
de mener au bout des etudes secondaires
generales un plus grand nombre d'eleves qui,
auparavant, etaient orient& vers d'autres types de
cheminement, ont pour consequence que plus
d'eleves, ayant des profils intellectuels plus di-
vers, peuvent desormais aspirer a entrer au
college.

L'uniformisation du curriculum du secondaire,
notamment l'abolition des voies, agit dans le
meme sens: it n'y a plus comme auparavant, au
secondaire, de voies ofaibles» qui ne menent pas
veritablement au collegial.

Les regimes d'etudes de recole secondaire poly-
valente et du cegep etaient concus selon le meme
modele: releve avait a composer lui-meme en
grande partie son programme d'etudes a l'aide de
cours de concentration et de cours complemen-
taires; puis, it progressait cours par cours. Malgre
les desavantages que cela pouvait avoir au secon-
daire, releve, en arrivant au college, etait pour-
tant habitué a ce type de regime. L'evolution au
secondaire du menu a la carte vers un menu
unique a comme consequence que le passage au
collegial met releve en presence d'un regime
d'etudes tres different de celui qu'il a connu
jusque-la.

Compte tenu des impacts previsibles de ces modi-
fications, it est surprenant de constater qu'elles
ont ete entreprises sans concertation, voire sou-
vent sans consultation entre les deux ordres
d'enseignement et, apparemment, sans Ia preoc-
cupation d'harmonisation du secondaire et du
collegial qui etait pourtant presente au moment
de la reforme du systeme d'enseignement dans
les annees 60.

Mais, si on quitte ce niveau a proprement parler
systemique pour voir comment releve, lui, vit con-
cretement la transition du secondaire au collegial,
on sera mieux a meme de savoir si la marche entre
les deux ordres d'enseignement est trop haute ou
mal ajustee. Cet examen plus pedagogique de la
problematique conduit a mettre en relief le besoin
d'aide des eleves et les moyens a mettre en oeuvre
pour rendre plus harmonieux le passage du secon-
daire au collegial.



2.2 LE CHOC DU PASSAGE DU
SECONDAIRE AU COLLEGIAL

Dans son rapport 1987-1988 sur l'etat et les besoins
de l'enseignement collegial 57, le Conseil des colle-
ges a deja qualifie de «choc du passage» les diffi-
cultes d'adaptation a un nouveau regime d'etudes et
a un nouveau milieu scolaire que connaissent de
nombreux jeunes au debut de leurs etudes col-
legiales. Il s'agit ici de pousser un peu plus loin
l'analyse des divers elements qui contribuent a cet
effet de «choc» afin de voir de quelle maniere it
pourrait etre attenue.

2.2.1 Un choc qui s'inscrit dans la nature
des choses

Ce «choc du passage», disons-le tout de suite, nest
pas vecu dune maniere dramatique par tous les
eleves. Par ailleurs, it s'inscrit, jusqu'a un certain
point, dans la nature des choses. On imagine mal, en
effet, un systeme scolaire ott tous les echelons, de la
maternelle jusqu'a l'universite, seraient faconnes
d'une maniere identique et ott la vie scolaire se
deroulerait, du debut a la fin, selon un modele uni-
forme. Or, tout changement qui intervient dans le
cheminement dun individu est susceptible de pro-
duire des effets, taint& benefiques, =tot perturba-
teurs.

II y a lieu de croire, en effet, que certains cotes du
«choc de passage» sont, non seulement inevitables,
mais egalement valorisants et formateurs. Les tran-
sitions d'un ordre d'enseignement a un autre mar-
quent, precisement par les differences que le jeune
constate, des &apes dans son developpement per-
sonnel. Taus ces passages, depuis l'ecole maternelle
jusqu'a l'universite ou au marche du travail, cons-
tituent des promotions, encore plus sensibles et
valorisantes que l'avancement dune classe a I'autre
a l'interieur d'un meme ordre d'enseignement. Its de-
viennent des occasions de depassements et de nou-
veaux departs.

Formateurs aussi, ces passages, puisqu'ils preparent
aux changements qui interviendront inevitablement
au cours d'une vie: changements d'emploi, d'activi-
tes, de lieu de residence, de vie familiale; prise en
charge grandissante de son existence, voire de celle
d'autres personnes. C'est la capacite d'adaptation
de tels changements qui se trouve ainsi develop*

57. Conseil des colleges, La reussite, les echecs et les aban-
dons au collegial, juin 1988.

chez l'individu a condition, bien entendu, que les
«chocs de pasage» ne depassent pas ce que l'eleve
est en mesure d'absorber.

Or, dans son rapport sur la reussite, les echecs et les
abandons, le Conseil des colleges constate que, ef-
fectivement, le changement du regime d'etudes est
trop radical pour beaucoup d'eleves qui, de ce fait,
se trouvent desorientes au collegial et accumulent
echecs et abandons de cours.

2.2.2 Un choc amplifie par certaines
caracteristiques de l'enseignement
secondaire

La consultation menee par le Conseil des colleges
aupres de representants des deux ordres d'enseigne-
ment, secondaire et collegial, a revele que, d'un cote
comme de I'autre, des perceptions contradictoires
sont vehiculees au sujet de l'enseignement secon-
daire et de sa part de responsabilite dans le «choc du
passage» du secondaire au collegial. Tantot on re-
proche au regime du secondaire d'etre trop rigide,
obligeant l'ensemble des eleves a suivre le !name
moule, ce qui les desavantagerait quand vient le
moment de choisir un cheminement personnel au
collegial. Tantot on considere, au contraire, que les
quelques choix que l'eleve doit faire en vue des 4° et
5e annees du secondaire interviennent trop tot, alors
que le jeune n'est pas encore pret, ce qui cause des
erreurs d'orientation. Certains jugent l'encadrement
au secondaire trop serre, ce qui freine le developpe-
ment de l'autonomie necessaire au collegial alors
que d'autres deplorent qu'au secondaire, personne
n'est en mesure de suivre l'eleve d'assez pros pour
lui assurer l'orientation et le soutien individuels dont
it a besoin. Ou encore, on affirme que les nouveaux
programmes du secondaire contiennent trop de ma-
tiere a apprendre, alors que, d'un autre cote, ces
memes programmes seraient surtout axes sur des
habiletes a acquerir; dans un cas comme dans l'autre,
le resultat est insatisfaisant, puisque les con-
naissances sont peu approfondies et que les habile-
tes souhaitees ne sont pas acquises par un grand
nombre.

Il n'est pas facile de faire la part des choses. Les si-
tuations different d'un milieu a l'autre et it est sou-
vent malaise de faire la distinction entre les faits et
ies perceptions. On ne fera que reprendre, ci-des-
sous, les affirmations qui reviennent le plus souvent
ou qui semblent les mieux fondees et, au besoin, on
poussera ('analyse un peu plus loin.
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2.2.2.1 Lacunes dans certains aspects de la
formation

Les lacunes de la formation scolaire que l'on deplore
le plus souvent chez les eleves provenant du secon-
daire concernent les «matieres de baseo, c'est-A-
dire, notamment, le frangais et les mathematiques.
En francais, c'est surtout du cote de l'ecrit (la redac-
tion, mais aussi la comprehension) que les faiblesses
des eleves sont les plus genantes. Le ministre de
l'Education a adopt& en 1988, un plan d'action pour
l'enseignement du frangais au secondaire qui devra
contribuer a ameliorer la situation 58. En proposant
au ministre de l'Enseignement superieur et de la
Science d'arreter aussi un plan d'action pour l'ensei-
gnement du frangais au collegial, le Conseil des
colleges soulignait la necessite de suivre de pits
('evolution de la situation afin de pouvoir evaluer
l'effet des mesures qui auront ete prises et de
proceder aux reajustements qui pourront se reveler
necessaires 59.

Dans le cas des mathernatiques, on soutient que les
eleves fonctionnent plus souvent par mimetisme,
selon le modele fourni par le professeur, que par une
comprehension approfondie des problemes et des
outils de solution.

Dune maniere plus generale, on considere que la
formation generale des eleves est trop faible et que
leurs connaissances manquent de profondeur. Mais,
au-dela. des connaissances, on trouve que les eleves
n'acquierent pas suffisamment, au secondaire, la
capacite de raisonnement et de demarche logique, la
curiosite intellectuelle, puis, peut-etre plus grave
encore, les methodes du travail intellectuel. II ap-
parait ainsi que l'ecole secondaire eprouve beau-
coup de difficulte a relever le defi consistant a
dormer a l'ensemble des jeunes une solide forma-
tion generale de base.

Et ce sont de telles failles de l'enseignement secon-
daire qui sont en grande partie responsables des
difficult& que de nombreux eleves eprouvent au
collegial. II faut done esperer que le secondaire rens-
sira a ameliorer ces aspects de la formation.

Se lon d'autres critiques, it y a trop peu de difference
de la lre a la 5` annee du secondaire: l'eleve connait
du debut a la fin le meme niveau d'encadrement et it
est soumis au meme regime peclagogique. Cela peut,
selon le point de vue oil on se place, etre vu tam&
comme un avantage, =tot comme un desavantage.

58. Ministere de ('Education, Le francais a l'ecole. Plan d'ac-
tion, 1988.

59. Conseil des colleges, La qualite du francais...
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II n'est pas certain d'ailleurs que le passage entre le
1" et le 2° cycles et les choix que l'eleve a a faire
partir de la 3° annee ne soient pas \teals comme une
progression dans le cadre du regime. Il est vrai
cependant qu'on a reproche a certains programmes
d'etudes le programme de frangais en particulier
de manquer de gradation des apprentissages. Et cer-
tains croient constater un tel manque de gradation
entre les 4° et 5° annees, de telle sorte que l'eleve
peut etre tente de negliger les etudes en 5e annee,
surtout s'il a deja accumule pratiquement tour les
credits necessaires a l'obtention du diplome.

Plusieurs personnes font remarquer qu'au secon-
daire, les eleves s'habituent a travailler d'une legon a

l'autre, car ils ont peu de travaux longs a faire. Cela
les prepare mal aux types de travaux qu'on leur
demandera au collegial. Sur ce point encore, les pra-
tiques varient, et dans de nombreuses classes, les
eleves font l'experience de travaux de plus longue
duree a l'ecole secondaire, voire des le primaire. Il

serait souhaitable que de telles pratiques se generali-
sent au secondaire de telle sorte que les eleves soient
amenes, progressivement, a travailler a plus long
terme.

2.2.2.2 Faiblesse de l'information scolaire et
professionnelle

Plusieurs interlocuteurs du Conseil ont souligne
l'orientation scolaire et professionnelle incertaine de
nombreux eleves. Les elements de cette problema-
tique qui ont ete mis de l'avant le plus souvent sont
les suivants.

C'est des la fin de la 3° annee du secondaire que se
font les choix cruciaux de cours a option qui cons-
tituent des prealables pour de nombreux program-
mes au collegial. L'eleve a alors habituellement 14
ou 15 ans. On comprend facilement qu'a cet age, la
plupart des jeunes n'aient pas fait leur choix parmi
les multiples carrieres possibles et imaginables.
Dans cette situation, les eleves sont tentes, encoura-
ges souvent par leur entourage, de choisir les op-
tions qui offrent les possibilites les plus nombreuses
et les plus prometteuses, peu importe leurs gouts et
leurs capacites. Autrement dit, par le fait meme
d'obliger trop tot l'eleve a faire des choix qui deter-
minent les chances et les modalites du passage entre
le secondaire et le collegial, le systeme scolaire
oriente de nombreux eleves sur des pistes qui, pour
eux, s'averent fausses.

C'est dans ce contexte que l'abolition des cours
d'education au choix de carriere en 1" et 2` annees
constitue une erreur, d'apres les responsables de



cette formation. Se lon eux, en commengant la for-
mation en 3e armee, on n'a pas le temps de donner
aux jeunes la preparation necessaire en vue des
choix qu'ils ont a faire des la fin de cette annee-la.
On peut considerer aussi qu'il est a toutes fins utiles
impossible pour les conseillers d'orientation de four-
nir des services individualises a tous les eleves dont
ils sont respor Sables, compte tenu, encore une fois,
des besoins des eleves a ce stade de leur chemine-
ment scolaire.

Certaines personnes que le Conseil a rencontrees
ont soutenu que les colleges ne font pas leur part en
vue d'informer les eleves, des le secondaire, des
particularites et des exigences des etudes collegia-
les. D'autres personnes, au contraire, font remarquer
que les colleges montrent beaucoup le bonne vo-
lonte et repondent generalement a toute invitation
de cette nature que leur lancent les ecoles et les com-
missions scolaires. Le probleme serait plutot que la
preoccupation des jeunes, en 5t annee, nest pas tant
de connaitre le regime d'etudes qui les attend au
collegial, mais tout simplement de savoir si oui ou
non ils y seront admis. Cela explique que l'informa-
tion sur les etudes collegiales n'est pas veritablement
revue et que c'est seulement au moment oil ils ont
qvivre» les divers aspects du regime des etudes
collegiales que la plupart des eleves en prennent
vraiment conscience, ce qui, pour certains, est déjà
trop tard.

2.2.2.3 Reussir sans effort

Des critiques de l'enseignement secondaire soutien-
nent que les eleves n'y developpent pas assez ole
sens de l'effort». Pour rester conforme a sa mission,
le secondaire doit maintenir les exigences de base a
un niveau qui soit a la port& de la grande majorite
des eleves. C'est dire que plusieurs eleves peuvent
atteindre et meme &passer ce niveau sans faire
appel a toutes leurs ressources intellectuelles. Ainsi,
selon ces mernes critiques, beaucoup d'eleves reus-
sissent au secondaire sans veritable effort. N'etant
pas habitués a fournir un effort important a V6cole,
ils arrivent mal armes au collegial ou ils ont a effec-
tuer un travail personnel important. II importe done
que les eleves, durant leurs etudes secondaires,
soient amenes a aller au bout de leurs capacites,
tant dans les habitudes de travail que dans les ap-
prentissages. Les formules d'enrichissement des
contenus et les cours optionnels an secondaire
ont ici un role important a jouer.

2.2.3 Un choc amplifie par les
caracteristiques des etudes collegiales

En arrivarit au college, releve doit se familiariser
avec un milieu dont plusieurs caracteristiques sont
nouvelles pour lui, voire inconnues ou mal com-
prises. Celles qui contribuent le plus au phenomene
du «choc de passage» sont l'organisation de l'horaire
des cours, le manque d'un lieu d'appartenance Bien
identifie, l'exigence d'autonomie, le rythme des
etudes, le travail personnel demande et la structure
du programme d'etudes.

L'horaire

L'une des premieres experiences de l'eleve au
collegial est le choix de cours. L'eleve n'est plus,
comme au secondaire, dans une classe, pris au sens
d'un groupe d'eleves qui suit les memes cours selon
un horaire commun, etabli d'avance. 11 aura mainte-
nant son horaire individuel, determine par un pro-
cessus de choix de cours, dont les modalites peuvent
varier d'un college a un autre. Se lon les circons-
tances, it peut se fabriquer un horaire hebdomadaire
qui lui convient ou it doit se soumettre a des con-
traintes qui peuvent donner, comme resultat, un
horaire mal equilibre comportant des journees
surchargees, des journees avec des periodes libres et
des journees sans cours.

Le lieu d'appartenance

L'eleve s'apergoit, des la premiere semaine, que ses
camarades de classe changent d'un cours a l'autre 60.
Son lieu d'appartenance n'est plus la classe, corn-
posee d'un groupe stable d'eleves, avec un pro-
fesseur designe comme principal responsable et une
salle de classe ou une aire d'ecole oil on se retrouve
le plus souvent, mais une entite plutelt abstraite: le
programme. Pour comble, les eleves sont pour ainsi
dire les seules personnes au college a avoir cette ap-
partenance; les professeurs, eux, sont regroupes en
departements, qui ont pour principe d'organisation
les disciplines et non les programmes.

L'autonomie

Avec son horaire individuel, compose dune ma-
niere souvent aleatoire, et son ensemble de cours
suivre, sans lieu d'appartenance concret et sans per-

60. Les classes stables forn:es dans ccrtains colleges. avec
certains groupcs apparaissent en effet comme des
cas d'exception.
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sonne designee expressement pour le guider, l'eleve
doit faire preuve de beaucoup d'autonomie et de
sens des responsabilites. Dans plusieurs colleges, on
lui confere encore tacitement le droit de s'absenter
des cours sans justification61 et, a l'interieur d'un
Mai donne, d'abandonner des cours; it peut meme
se reorienter et changer de programme, quitte a re-
commencer ses etudes collegiales pratiquement au
point de depart. Il y a rarement des devoirs d'une se-
maine a l'autre mais des travaux a plus long terme,
ce qui exige de la planification et de la discipline
personnelle.

Le rythme des etudes

Au college, la grande majorite des &eves font pour
la premiere fois ''experience d'etudes organisees sur
une base trimestrielle, ce qui leur impose un rythme
tres different de celui qu'ils ont connu jusque-la. A
l'interieur d'un trimestre de 15 semaines, les &Luis
sont courts et tout retard devient difficile a rattraper.

De plus, tres souvent, chacun des cours se donne a
raison de trois heures de suite par semaine, du moins
dans les colleges francophones, ce qui exige une
capacite de concentration prolong& qui n'est pas
celle de tour les &eves. Le professeur doit ainsi faire
preuve de beaucoup d'habilete pour stimuler les
&eves a foumir un effort soutenu.

Le travail personnel

Chaque cours au collegial a une cote de ponderation
qui indique le nombre d'heures par semaine de
cours, de travaux pratiques (ou de laboratoire) et
d'heures de travail personnel. Or, souvent, les &eves
n'accordent pas toute 'Importance voulue a ce troi-
sierne element. D'un autre cote, le travail a effectuer
en dehors de la salle de classe a tendance a se
concentrer a la fin du trimestre alors que, mal-
heureusement, le nombre d'heures disponibles dans
une joumee demeure constant. Il faut donc que
relieve apprenne a gerer son temps de travail person-
nel des le debut du trimestre.

61. Depuis quelque temps. les colleges introduisent de plus en
plus souvent des controles des presences dans le but de
fournir un meilleur encadrement aux eleves.
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Les cours communs et les cours
complementaires

Les cours communs et les cours complementaires
apparaissent a plusieurs &eves comme des corps
strangers a leur programme plut8t que comme des
composantes integrees. Its s'interrogent sur la perti-
nence de ces cours dans une optique de programme
qui n'est pas traduite dans des structures concretes.
Dans les programmes professionnels qui atteignent
le nombre maximal d'unites, les cours communs et
les cours complementaires constituent des parts as-
sez faibles, ce qui contribue a les marginaliser aux
yeux des &eves et meme aux yeux de certains pro-
fesseurs.

En passant de l'ecole secondaire au college, l'eleve
se trouve dans un milieu scolaire tres different de ce
qu'il a connu au secondaire. En definitive,
l'enseignement collegial est amenage bien plus selon
le modele universitaire que selon celui du secon-
daire. Pour simplifier, au secondaire, les etudes
etaient organisees pour relive; au collegial, c'est
A reeve d'organiser ses etudes. C'est un change-
ment radical.

2.2.4 Un milieu de vie tres different

Le choc du passage comporte d'autres dimensions
que celles qui relevent du regime d'etudes au sens
restreint; ces dimensions concernent les aspects so-
ciaux, affectifs et physiques de la vie de l'eleve. En
arrivant dans le college, l'eleve se trouve dans un
milieu de vie qui est different, a bien des egards, de
celui qu'il a connu au secondaire. Ce milieu est
notamment plus anonyme a cause du grand nombre
d'eleves dans la plupart des colleges, de ''absence
d'un lieu concret d'appartenance et de la rarete des
balises qui guident sa vie scolaire. Plusieurs &eves,
surtout a leur premier trimestre au college, se sen-
tent isoles et inconnus.

Le changement du regime d'etudes comporte pour
bien des &eves des changements importants au
regime de vie. Nombreux sont ceux qui doivent
quitter le foyer familial pour aller vivre dans un
logement toile plus pres du college. Cela signifie
pour la plupart qu'ils ont, pour la premiere fois, a
mener une vie autonome s'occuper de leur alimen-
tation et de leur sante, prendre en charge leur
budget , a faire ('experience de la vie d'adulte, en
somme. Et cela, dans une localite oit, souvent, ils
n'ont pas d'amis ni de parents proches.



Et ce changement de regime intervient au moment
oil, a rage de 17 ou 18 ans, releve venant du secon-
daire sort de ('adolescence pour entrer a rage adulte.
C'est rage ott de nouveaux liens affectifs se creent
alors que d'autres se defont, plus ou moins penible-
ment.

Les colleges ont mis sur pied des services aux etu-
diants qui offrent diverses formes d'assistance en
matiere de sante, d'aide financiere, de logement, de
consultation et d'animation (activites sportives et
socioculturelles, pastorale, etc.). Malgre cela, selon
des responsables de ces services, de nombreux
echecs et abandons au collegial s'expliquent davan-
tage par des problemes de cet ordre que par des
difficult& proprement scolaires.

2.3 UNE DIMENSION PARTICULIERE:
L't VALUATION DES
APPRENTISSAGES

«L'evaluation est le processus qui consiste
recueillir, a analyser et a interpreter des
donnees relatives a l'atteinte des objectifs d'ap-
prentissage proposes dans les programmes
d'etudes ainsi qu'au developpement general de
releve, en vue de prendre des decisions d'ordre
pedagogique et administratif.»

C'est IA le texte que propose Particle 43 du projet de
nouveau reglement sur le regime pedagogique du
secondaire. Or, comme le souligne un document du
ministere de 1'Education 62, ce processus d'evalua-
tion peut prendre des formes tres diverses, depen-
damment des traditions et des perceptions qui
prevalent, ou encore des objectifs poursuivis, dans
telle societe et dans tel milieu d'enseignement a une
époque donnee. C'est ainsi que, dans certains
systemes d'enseignement, on a recours largement
des examens centralises er, considerant que, par ce
moyen, on assure robjectivite de revaluation et on
tree un cadre de reference qui permet de situer les
resultats de chacun des eleves par rapport a une
norme nationale. Ailleurs, on pense qu'un telle cen-
tralisation du processus brime la liberte academique
et la ereativit:. des educateurs, et qu'elle constitue,
en fin de compte, une entrave au developpement
d'un enseignement de qualite; on prefere alors un
systeme devaluation decentralise. La conclusion
fond& sur l'observation des divers modeles retenus
dans plusieurs societes occidentales est que rien ne

62. Ministers de l'Education. Direction gaerale de l'avaluation
et des ressources didactiqucs. Les etutnens de Aunetion des
etudes secondaires, septembre 1987.

permet de pretendre qu'en soi, tel processus est
meilleur que les autres; chacun a ses avantages et
ses ineonvenients.

Le merne document souligne par ailleurs que des
considerations d'ordre social, politique ou econo-
mique entrent souvent en ligne de compte, surtout
lorsqu'il s'agit de fixer le seuil de reussite. Tout
dependant du contexte, it y a des limites au taux
d'echec qu'on peut considerer comme acceptable.
En definitive, it n'y aurait rien d'absolu en cette
matiere et it serait illusoire de croire a l'existence
dune objectivite pedagogique pure dans la determi-
nation de la reussite ou de rechec scolaire.

On sait que, au Quebec, des modeles differents
d'evaluation et de sanction des etudes ont ete retenus
pour les divers ordres d'enseignement et, notam-
ment, pour le secondaire et le collegial. Comme ce
sujet apparait au coeur de nombreuses discussions
entre des representants des deux ordres d'ens,:bne-
ment et suscite parfois des malentendus et de la me-
fiance parmi les educateurs en plus de semer sou-
vent de la confusion dans l'esprit des eleves, it nest
pas inutile de se pencher, dune maniere particuliere,
sur cet aspect de l'harmonisation du secondaire et du
collegial.

2.3.1 L'evaluation au secondaire

Precisons tout de suite gull est question ici de
revaluation sommative, et plus particulierement de
celle de fin d'etudes secondaires. La responsabilite
de cette evaluation est assurnee conjointement par le
ministere de l'Education et les commissions sco-
laires. Dans un premier temps, le Ministere deter-
mine le conienu et les objectifs des sours (ou des
programmes) et ce, desormais, d'une maniere tres
detainee.

Quand vient le moment de verifier si releve a atteint
ces objectifs, le Ministere elabore, dans un certain
nombre de matieres, des examens auxquels releve
doit se presenter. La note finale, dans ces matieres,
est composee pour moitie du resultat a cet examen et
pour moitie du resultat provenant de revaluation
faite Jocalement. Dans les matieres ou it n'y a pas
d'examen national, c'est, bien entendu, le resultat de
revaluation locale qui fait foi.

Les critiques formulees le plus souvent a regard de
ce systeme devaluation touchent les matieres ou it y
a des examens elabores pt. le Ministere. Ce sont les
matieres considerees habituellement comme les plus
importantes pour la poursuite des etudes (en juin
1988: francais, mathematiques, anglais, histoire,
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geographie, education economique, physique,
chimie). On &nonce la «normalisation» des notes 63

qui, dit-on, fausse les resultats et rend la note finale
peu fiable.

Il s'agit, en fait, de deux operations. La conversion
des notes de l'examen national sert a faire apres
coup des corrections que, dans plusieurs autres
systemes d'enseignement, on fait avant de dormer
rexamen. En effet, les examens, au Quebec, ne sont
pas valides (ou «normalises») d'avance, et it est
presque inevitable que, maigre toutes les precau-
tions, it s'y glisse des questions odefectueuses»,
c'est-A-dire ambigues ou d'un degre de difficulte
anormale. La conversion des notes consiste a elimi-
ner le resultat de telles questions. Elle sert aussi,
l'occasion, a corriger un taux d'echec considers
comme inacceptable. Par exemple, en 1987,
repreuve en histoire a donne un taux d'echec, avant
conversion, de 76 %, ce qui, effectivement, doit etre
considers comme anormal, meme en tenant compte
du fait que la note d'ecole pouvait redresser la si-
tuation pour plusieurs eleves; ce taux d'echec a l'exa-
men a alors ete rumen& apres conversion, a 30 %.

L'autre composante de la «normalisation» des notes
au secondaire est la moderation, operation qui a
pour but de rendre plus comparables les notes
donnees localement. Reconnaissant le fait que la
valeur d'une meme note n'est pas necessairement la
meme d'une stole ou d'une classe a une autre, le
Ministere redresse les notes «trop faibles» d'une
classe ayant obtenu de bons resultats a l'examen
national et recluit les notes «trop elevees» d'une
classe qui s'est averse plus faible que la moyenne.

En somme, disent les responsables du ministere de
l'Education, voila des operations qui n'ont rien d'il-
legitime, qui se font avant ou apres coup, ouverte-
ment ou d'une maniere plus discrete, dans de nom-
breux systemes d'enseignement respectables. Au
Quebec, disent-ils, cela se fait ouvertement.

63. Dans le sets statistique du terme, la normalisation est une
operation qui consiste a faire en sorte que les resultats se
distribuent selon la courbe dite norrnale. Le ministere dc
l'Education ne fait pas de telle normalisation des resultats
des examens, voir sa publication intitulde Les resultats
d'ensemble et par commission scolaire des examens du
ministere de l'Education de juin 1988, janvier 1989.
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2.3.2 L'evaluation au collegial

Le collegial utilise, comme on le sait, un tout autre
modele devaluation des apprentissages. Celui-ci
n'allait d'ailleurs pas de soi, ce que montrent les
suggestions, non retenues, de la commission Parent
et du comite Nadeau a ce sujet 64.

On peut considerer qu'il y a au collegial aussi une
responsabilite panagee entre les autorites centrales
et locales en matiere devaluation, mais la decentra-
lisation du processus y est beaucoup plus marquee
qu'au secondaire. Le Ministre donne de grandes ba-
lises via le Reglement sur le regime pedagogique du

concernant notamment l'obligation d'eta-
blir des plans de cours conformes aux plans-cadres
qui paraissent dans les Cahiers de l'enseignement
collegial; le pouvoir des colleges d'accorder des dis-
penses, des equivalences et des substitutions; la
fixation de la note de passage a 60 %; l'obligation
d'adopter et d'appliquer une politique institution-
nelle d'evaluation des apprentissages, laquelle poli-
::que (autant a retape de son adoption que de son
application) est soumise a l'examen de la Commis-
sion de revaluation du Conseil des colleges, qui
rend publics les resultats de ces examens.

C'est done localement que sont precises les contenus
et les objectifs des cours et c'est egalement dans les
colleges que sont determines les parametres de
revaluation et que sont realisees les evaluations des
apprentissages. Par la suite, le Ministre, sur la re-
commandation du college, deceme les diplomes et
les certificats d'etudes

Y a-t-il «normalisation» des notes au collegial?
Certainement pas de la meme maniere qu'au secon-
daire, c'est-h-dire a la suite de l'attribution d'une
note preliminaire. Cela ne veut pas dire que le pro-
fesseur, devant un resultat juge anormal,
n'ajuste pas ses criteres devaluation au moment de
la correction. L'enquete qu'a fait faire le Conseil des
colleges sur la condition enseignante° revele de
nombreux temoignages de professeurs qui vont en
ce sens.

64. Voir Evaluation. arcessibilite et formation de qualite, rap-
port 1987-1988, de la Comission dc l'evalution du Conseil
des colleges.

65. Article 4 du reglement.

66. Reginald Gregroire, Gaston Turcone, Guy Dessureault,
Etude de la pratique professionnelle des enseignants et
enseignantes de regep ou L'autre cegep, 1986.
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2.3.3 Rea lites et perceptions

L'ancien regime pedagogique du collegial stipulait
que chaque cours devait comprendre un examen
final (arl. 23) et qu'il n'y avait pas de reprise d'exa-
men (art. 25). Ces clauses ne se retrouvent pas dans
le reglement actuel, ce qui laisse aux colleges une
liberte de manoeuvre a ce sujet; cependant, d'apres
les renseignements dont dispose le Conseil, la re-
prise de travaux importants ou d'examens nest pas
pratique courante dans le reseau collegial, alors que,
au secondaire, it est possible de lever un echec au
cours de Fete et de reprendre un examen terminal au
cours dune session d'examen ulterieure.

Au collegial, on l'a vu plus haut, l'eleve doit «thussir
tous ses cours» ou, plus exactement, it doit obtenir
toutes les unites rattachees a son programme
d'etudes. Il doit donc fournir le travail necessaire
la thussite sous peine de devoir reprendre les unites
en question a un trimestre ulterieur. Au secondaire,
la realisation des objectifs d'apprentissage du pro-
gramme d'etudes (programme pris ici dans le sens
de l'ensemble des cours) ne signifie pas que l'eleve
doit obligatoirement reussir tous les cours.

Ces faits, auxquels s'ajoute beaucoup de confusion
au sujet de la «normalisation» des notes au secon-
daire, amenent plusieurs personnes a penser que
l'evaluation des apprentissages ne se fait pas
serieusement au secondaire, qu'elle n'est jamais
definitive, qu'elle est l'objet de diverses manipula-
tions et que, en somme, it n'est pas vraiment neces-
saire d'atteindre les objectifs des cours pour obtenir
le diplome. Selon de nombreux interlocuteurs du
Conseil, les eleves acquierent, au secondaire, l'idee
que leurs notes d'examen peuvent toujours etre revi-
sees a la hausse de maniere a assurer la reussite du
cours. Avec une telle attitude, une mauvaise note en
cours de trimestre au college n'a pas l'effet d'avertis-
sement qu'elle devrait avoir.

2.4 LES ENJEUX, LES ORIENTATIONS ET
LES MESURES PROPOSEES

Le premier souci dans l'optique de l'harmonisation
dolt etre de faciliter le cheminement de Peeve. II
faut eliminer tout element susceptible de perturber
ou d'entraver inutilement ce cheminement, qu'il
releve du contenu ou de l'organisation de l'enseigne-
ment. Du cote du contenu, it s'agit d'assurer une
progression harmonieuse des apprentissages. aussi
bien de l'acquisition de connaissances que du
developpement d'habiletes et de la maturation. bref.
les savoirs, les savoir-faire et les savoir-etre. Une

telle progression harmonieuse suppose la deter-
mination des objectifs a atteindre et la repar-
tition equilibree des apprentissages pour chacune
des annees, done, necessairement, une reparti-
tion claire et concert& des responsabilites res-
pectives du secondaire et du collegial.

Du cote de l'organisation, on doit s'interroger sur les
fawns de faire divergentes, dont it a ete fait e'tat ci-
dessus. Par exeriple, faut-il absolument qu'au
collegial, les cours se donnent sur un trimestre ou
que, au secondaire, ils se donnent sur une armee?
Chaque séance d'apprentissage doit-elle necessaire-
ment durer trois heures au collegial ou ne pourrait-
on pas l'etendre au-dela d'une heure au secondaire?
En somme, n'est-ce pas trop demander a l'eleve de
s'adapter d'un seul coup a tout ce qui distingue ac-
tuellement le collegial du secondaire? Le Conseil
considere qu'il devrait etre possible d'amener,
d'une maniere plus progressive, ce genre de tran-
sitions au cours du deuxieme cycle du secondaire
et de la premiere annee du collegial.

Preciser les &apes et etaler dans le temps la transi-
tion d'un regime a l'autre, c'est en quelque sorte
rendre la marche moms haute entre le secondaire et
le collegial. II ne s'agit pas cependant de baisser le
niveau de la formation collegiale, ni d'exercer sur le
secondaire des pressions indues, ce qui aurait pour
effet d'empecher l'un ou l'autre ordre d'enseigne-
ment d'atteindre ses objectifs. Tenir compte du
cheminement de l'eleve, c'est aussi lui assurer to
meilleure formation possible. Et it est difficile de
voir comment on peut y arriver sans qu'il y ait une
unite de pens& et une concertation veritable entre
les deux ordres d'enseignement sur ce que doit etre
la formation generale, fondamentale, adequate et de
qualite a For& du 21e siècle. II faut eviter que les
deux ordres d'enseignement s'enferment chacun
dans sa logique de fonctionnement, en mettant
l'accent davantage sur sa specificite et sur son
autonomie que sur le cheminement de l'eleve, ce
qui risquerait de mettre en peril la qualite de la
formation et de mener relieve a l'echec.

Tenir compte du cheminement de l'eleve, c'est enfin
faciliter l'orientation scolaire. S'habituer progres-
sivement a faire des choix, cela fait partie integrante
de la formation. Pour permettre a l'eleve de faire
des choix &lakes, it faut l'outiller adequatement,
en lui fournissant toute l'information necessaire
au moment le plus propice, voire le suivre de pres
et le guider a l'occasion. D'un autre cote, tout portc
a croire que c'est vers une formation diversifiee que
l'eleve dolt s'orienter pour etre le mieux prepare a
relever les defis du monde de demain. II s'agit alors
de faire en sorte qu'il ne soit pas serieusement
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desavantage si, dans sa recherche de diversification,
it se trouve a s'ecarter des sentiers battus ou s'il fait,
a l'occasion, des erreurs de parcours. C'est dans cet
esprit quail convient d'offrir a l'eleve la possibili-
te de completer sa formation lorsque cela s'avere
necessaire pour ['admission au programme
collegial de son choix, sans quail soit trop retarde
dans son cheminement.

En definitive, l'enjeu de l'harmonisation du secon-
daire et du collegial est celui de la reussite de l'eleve
dans une formation de quilt& On verra vers quelles
mesures plus concretes ces orientations doivent
mener chacun des ordres d'enseignernent et com-
ment, dans cet esprit, on pent amenager les proces-
sus de passage de l'un a l'autre.

2.4.1 Au secondaire

a vu que les possibilites d'enrichissements par la
des options en 4e et 5e annees sont tres inegales

.,ion les dornaines: tres bonnes en mathematiques,
en sciences de la nature et en arts; faibles en scien-
ces humaines; existantes mais peu frequentees en
francais; enfin, inexistantes, a toutes fins utiles, en
langues modemes. Or, it importe que l'eleve soit
incite a exploiter a fond ses capacites, qu'il puisse
acquerir une formation generale aussi diversifiee
que possible et que sa formation de base puisse
prendre appui sur des apprentissages qui cor-
respondent a ses gollts et a ses aptitudes. II faudrait
done, selon le Conseil, trouver des fawns de per-
mettre aux eleves d'avoir un acces reel a des
enrichissements et a des cours optionnels dans un
eventail de matieres notamment en francais, en
sciences humaines et en langues modernes plus
grand que ne le permet l'organisation actuelle.

Par ailleurs, le Conseil appuie toute initiative en
vue d'accorder plus d'importance aux apprentis-
sages de 5e armee du secondaire en vue de la
sanction des etudes. Dans le meme sens, it sou-
haite que tout enrichissement reussi soit indique
clairement sur le bulletin de maniere a temoigner
d'une facon aussi fidele que possible des appren-
tissages et des acquis de Peeve.

Puis, rappelons que, au-dela de l'acquisition de «sa-
voirs>. le Conseil attache une importance particu-
Here aux autres dimensions de la formation au
secondaire qui conditionnent largement la reussite
de la formation fondamentale, au coeur de la mis-
sion de l'enseignement collegial. II s'agit du dive-
loppement d'habiletes, de *savoir-faireo, comme
la capacite d'analyse et de synthese et l'acquisi-
tion de bonnes methodes de travail, ainsi que du
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developpement d'attitudes, de 4(savoir-etre*,
comme la rigueur et la curiosite intellectuelles, la
motivation pour les etudes et la discipline de tra-
vail. II est important que le secondaire accorde
toute ('attention necessaire a de tels objectifs et
que le diplome d'etudes secondaires les sanction-
ne.

2.4.2 Entre le secondaire et le collegial

Etre titulaire d'un diplome d'etudes secondaires
constitue la principale condition d'admission aux
etudes collegiales. 11 est donc essentiel que l'on sa-
che bier ce qui est atteste par ce diplOme, non seule-
ment pour ('admission dans tel ou teI programme,
qui petit demander des acquis particuliers, mais pour
l'organisation de l'ensemble de l'enseignement col-
legial. Le cheminement harmonieux de l'eleve
exige quail y art une continuite des apprentissages
et que, dans he passage d'un ordre d'enseigne-
ment a un autre, le Bernier puisse prendre In
releve an point ou reeve est rendu. C'est dans
cette optique qu'il faut comprendre l'insistance des
representants du collegial sur la necessite d'un DES
«lisible», temoignant clairement des apprentissages
reussis. Dans la meine perspective. it faut qu'a
l'avenir, dans les diverses matieres comme dans
l'ensemble de la formation, le point d'arrivie de
l'enseignement secondaire, qui devient le point
de depart de l'enseignement collegial, soit deter-
mine conjointement par les deux ordres
d'enseigaement ou, du moins, a la suite de discus-
sions conjointes et de consultations reciproques.

Quant aux conditions particulieres &admission a
certains programmes au collegial, c'est-a-dire les
prealables dont on traitera en detail dans le chapi-
tre suivant it s'agit de faire en sorte gulls ne cons-
tituent pas des contraintes indues au moment cu, en
:3* et en 4e annees du secondaire, l'eleve aura a
choisir des elements importants de son chemine-
ment. Si, quelle qu'en soit la raison, l'eleve n'a pas
choisi a ce moment-la les cours prealables au pro-
gramme auquel it voudra s'inscrire par la suite au
collegial, i1 faut lui fournir ('occasion de combler
ces lacures et que les cours necessaires lui soient
facilement accessibles. II convient que, selon les
besoins et les situations locales, ces cours, qui
viennent s'ajouter an programme d'etudes secon-
daires de l'eleve, puissent etre offerts par les col-
leges.

67. Ou, a certaincs conditions, d'un diplome d'etudes profes-
sionnelles.



Pour permettre a l'eleve de definir son chemine-
ment en toute connaissance de cause, it est neces-
saire, bien entendu, soit bien informe des
choix qui s'offrent a lui et des consequences de
ces choix. S'il choisit de remettre apres le DES tel
cours prealable, it saura, dune part, que les portes
du collegial ne lui seront pas fermees mail que,
d'autre part, it risque de devoir suivre ce cours a un
autre rythme que celui de l'enseignement regulier du
secondaire et, comme on le verra ci-apres, que ce
cours s'ajoute aux unites requises pour l'obtention
du DEC.

2.4.3 Au collegial

A partir du moment au on connait bien les acquis
qui correspondent a la condition generale d'ad-
mission c'est-A-dire le DES it revient au
collegial d'accueillir relive en mettant sur pied
les mecanismes necessaires. On a déjà mentionne
que les colleges devront pouvoir offrir des cours
prealables a certains programmes que releve, pour
une raison ou une autre, n'a pas suivis au secondaire.
Il importe de souligner que ce sont IA des cours de
niveau secondaire; ils doivent done s'ajouter aux
cours faisant partie du programme d'etudes coil&
giales en precedant, bien entendu, les cours
collegiaux auxquels ils sont des prealables.

Une fois reglee la question de radmissibilite de
reeve a son programme d'etudes, it pent s'averer
necessaire d'amenager des cheminements divers
pour ceux qui ont, malgre leur DES, des difficult&
d'apprentissage ou des lacunes importantes dans
certaines matieres ou dans certaines habiletes. Sans
reprendre ici les propositions déjà fonnulees par le
Conseil dans son rapport annuel 1987-198868, on
peut mentionner la mise sur pied, a l'intention de ces
eleves, de mesures d'aide, par exemple en methodo-
logie du travail intellectuel ou en francais, que ce
soit sous forme d'ateliers ou de cours d'appoint, ou
encore l'instauration d'un tutorat par des educateurs
ou par des pairs. Parfois, it peut s'averer profitable
de faire cheminer des eleves, pendant un trimestre
ou meme deux, dans des programmes de passage,
composes de cours d'appoint et de cours collegiaux
a proprement parler. Les colleges s'engagent
d'ailleurs de plus en plus dans des initiatives de cette
nature, comme le montrent tant les travaux recents
du Conseil qu'une etude realisee recemment pour le

68. Conseil des colleges, La reussite, les ethers et les aban-
dons au collegial.

compte de la Federation des cegeps ". Dans tous
ces cas, le principe &lona ci-dessus devrait s'ap-
pliquer, a savoir qu'un cours ou toute autre
mesure pedagogique dont I'objectif est de
preparer Peeve a entreprendre les cours regu-
Hers du programme d'etudes ne dolt pas
comptabilise en vue de l'obtention du diplome;
les unites qui s'y rattachent s'ajoutent pour ces
eleves aux unites fixees pour leur programme.

L'accueil reserve aux eleves arrivant au college
devrait comprendre egalement des mesures par-
ticulieres d'encadrement en premiere armee. II
ne suffit pas d'offrir une ou deux seances d'infor-
mation; it faudra trouver des facons d'assurer,
chacun des eleves, une personne-ressource qui
soit en mesure de suivre quelque peu son chemi-
nement. Plusieurs personnes ont fait remarquer au
Conseil que l'une des difficult& au collegial reside
dans le fait que releve ne sait pas a qui s'adresser
avec ses questions ou ses problemes et hesite a faire
appel a temps a ceux qui pourraient raider. Ne
serait-il pas possible d'imaginer, par exemple, que
chaque professeur consacre quelques minutes par
mois a cinq eleves de premiere armee, ne serait-ce
que pour etre a leur ecoute, quitte a les mettre en
contact, au besoin, soit avec un professionnel du
college (aide pedagogique, conseiller en orientation,
psychologue), soit tout simplement avec le profes-
seur du cours dans lequel ils eprouvent des difficul-
tes? Le rapport Parent avait recommande la mise en
oeuvre d'une telle formule tutoriale.

CONCLUSION

Issus tous deux de la grande reforme du systeme
d'enseignement quebecois qui a suivi le rapport
Parent, dans les annees 60, l'enseignement secon-
daire et renseignement collegial modernes ont une
histoire largement commune. Cependant, des la
mise sur pied des cegeps, runite de pens& qui emit
celle de la commission Parent a ete en partie aban-
donnee. Ainsi les voies, qui etaient l'un des moyens
d'assurer la flexibilite de recole secondaire poly-
valente, n'ont jamais connu d'equivalent au collegial
et la duree de la formation collegiale a ete unifor-
misee a deux ou trois ans, contrairement a ce que les
commissaires avaient propose.

69. Etude qui recense vingt experiences d'encadrement panicu-
lier dans dix-sept colleges ou campus, signal& par la
Federation des cegeps, dans son Resume des etudes reali-
sees par la Federation des cegeps sur le niveau des -es-
.5ourres consacrees a l'enseignement dans les cegeps, sep-
tembre 1989, p. 16.
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Il est arrive que des structures analogues ont ete
miser sur pied dans les deux ordres d'enseignement,
mais que Fun des deux les a modifiees par la suite.
Ne pensons, a titre d'exemple, qu'au «profil sco-
laire» au secondaire, compose initialement sur le
meme modele que le programme au collegial, mais
abandonne par la suite, dans le nouveau regime
pedagogique, en tam que structure du programme
d'etudes du secondaire 70.

Il est done evident que l'organisation de l'enseigne-
ment secondaire et collegial n'a pas ete concue
toujours dans une perspective d'harmonisation. Le
systeme d'enseignement apparait davantage comme
un ensemble de paliers que comme un systerne Oil
les differents ordres d'enseignement s'imbriquent
harmonieusement; c'est du moins l'observation qui
s'impose a l'etude de la jonction entre le secondaire
et le collegial.

Certes, it n'est pas necessaire qu'il y ait uniformite
ou parfaite symetrie entre les deux ordres
d'enseignement. Harmonisation signifie, selon le
Conseil, d'abord et avant tout progression harmo-
nieuse de l'eleve, ce qui suppose qu'il n'y ait pas, par
un manque de coordination ou de vue d'ensemble,
Wit& des trous dans les apprentissages, tant6t des
pas tels a franchir que l'eleve se trouve devant des
obstacles insurmontables. C'est en ce sens qu'il faut
s'inquieter serieusement de l'absence de concerta-
tion entre les deux ordres d'enseignement qu'on a pu
constater au moment de la plupart des revisions de
programmes ou de cours, voire lors de modifica-
tions importantes des regimes d'etudes.

Il ne suffit pas que chacun des ordres d'enseigne-
ment essaie de faire le mieux possible, que, par
exemple, le secondaire, par des reformes en cas-
cade, s'efforce de donner a tous une formation de
base solide ce qui est souhaitable en soi mais it
faut que, en un lieu donne, on puisse envisager,
avec une vue d'ensemble, les reformes a entre-
prendre au secondaire et au collegial.

70. On peut noter que c'est au secondaire que les modifications
au regime pedagogique ont ete les plus importantcs.
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Se dessine des lors un autre element de conclusion
qui reviendra aussi a plusieurs endroits dans ce rap-
port: le manque d'information des acteurs sur le
terrain, et meme dans les administrations, sur l'autre
ordre d'enseignement. On retiendra ici seulement les
effets serieux que cette meconnaissance reciproque
peut avoir sur le cheminement de l'eli ve: it ne
semble guere possible de lui assurer une progression
harmonieuse des apprentissages entre deux ordres
d'enseignement qui s'ignorent en grande partie et
qui n'ont pas fixe ensemble les objectifs communs
ni la maniere de les atteindre.



CHAPITRE LE SYSTEME DES PREALABLES

De toutes les facettes de !'harmonisation du secon-
daire et du collegial, celle des prealables a !'admis-
sion dans de nombreux programmes du collegial est,
de toute evidence, la plus presente dans les &bats,
la plus significative pour toutes les categories
d'interlocuteurs et d'interlocutrices des deux ordres
d'enseignement et, a plusieurs egards, la plus corn-
plexe. C'est qu'elle touche a la mission et aux orien-
tations des deux ordres d'enseignement, qu'elle in-
flue sur l'organisation de l'enseignement, qu'elle a
des impacts sur le cheminement scolaire et !'orien-
tation des eleves et, en definitive, qu'elle incarne et
illustre des choix de societe.

Pour bien cerner la question, sans en examiner fine-
ment tous les aspects, it importe de jeter d'abord un
regard sur les principales caracteristiques du sys-
teme des prealables. On le fera ici en s'arretant a la
notion meme de prealable et aux realites qu'elle
recouvre, mais aussi aux principales &apes qui ont
jalonne la mise en oeuvre du systeme des prealables.
Dans un deuxieme temps, on procedera a une
analyse plus specifique des prealables en mathema-
tiques et en sciences de la nature. Ces considerations
permettront de &gager ensuite les principaux
problemes que posent actuellement les pi-eatables
dans une perspective d'harmonisation des deux
ordres d'enseignement, et d'identifier les orienta-
tions et les mesures que propose le Conseil des
colleges pour apporter des solutions aux problemes
souleves.

3.1 LES CARACTER1STIQUES DU
SYSTEME DES PREALABLES

3.1.1 Le sens des mots

Au Quebec, it n'y a pas si longtemps, c'est
l'anglicisme «prerequis» qui etait principalement
utilise pour signifier la realite que recouvre
aujourd'hui le terme L'usage du terme
«prerequis» ne constituait-il alors qu'un simple
calque de l'anglais qu'on a corrige Iorsqu'on s'en
est rendu compte? Cela est bien possible. On peut
cependant croire que, consciemment ou non, les
responsables de la preparation des textes officiels

accordaient a ce terme un sens plus fort qu'au mot
prealable, le premier signifiant alors pour eux «ce
qui est requis ou exige» et le second «ce qui vient
avanto.

Toujours est-il qu'aujourd'hui le possible debat est
en fait tranche puisque la Commission de terminolo-
gie de !'education donne les definitions suivantes du
terme «prealable»

au sens large: «condition (age, aptitude phy-
sique, connaissances ou habi-
letes, etc.) qui doit etre remplie
avant de commencer ou de
poursuivre des etudeso;

au sens restreint: «cours qui doit en preceder un
autre dans le programme d'etu-
des d'un eleve».

Comme le «programme d'etudes d'un eleve» refere
essentiellement a l'organisation du cheminement
scolaire de Peleve dans un ordre d'enseignement
donne, la definition (au sens restreint) qui precede
est eclairante. On comprend alors, par exemple,
qu'un eleve du secondaire doit normalement reussir
le cours de francais de la lre armee avant d'acceder
au cours de la 2e annee.

L'explication de la notion de prealable et Ia justifi-
cation de sa mise en oeuvre dans l'enseignement
collegial est presentee de la fawn suivante dans un
document recemment prepare par la Direction
generale de l'enseignement collegial:

A l'enseignement collegial, Ia notion de prea-
lable a ete definie de facon operationnelle dans
le contexte des cours a I 'interieur du pro-
gramme. Dans ce contexte,

«un cours est identifie comme prealable a un
autre cours lorsque !'ensemble du cours (oh-
jectifs et contenu) permet a l'etudiant d' ac-
querir des elements de connaissance et de de-
velopper des habiletes ou comportements

1. Ministere de !'Education, Vocabulaire de !'education au
Quebec, 1988, p. 170.



essentiels pour entreprendre les apprentissages
d'un autre cours» (Directive du 5 septembre
1984). 2

Comme on le voit, qu'il s'agisse de la definition
restreinte du Vocabulaire de 1' education au Quebec
ou de la definition operationnelle donne par la
Direction generale de l'enseignement collegial, on
se situe toujours a l'interieur d'un 'name ordre
d'enseignement, dans le programme d'etudes de
reeve.

Lorsqu'on parle d'un prealable inter-ordres, it s'agit
d'une realite quelque peu differente. Dans le cas du
passage du secondaire au collegial,

Un prealable inter-ordre est une condition par-
ticuliere d'admission a un programme du
collegial imposee a releve en surplus des exi-
gences auxquelles it doit satisfaire pour ob-
tenir son DES.3

On en revient donc ainsi a la definition de prealable
au sens large, soit: «condition... qui doit etre remplie
avant... de poursuivre ses etudes>, et, dans le cas qui
nous occupe ici, «...pour poursuivre ses etudes dans
un programme donne du collegial». Aux fins du
present chapitre, c'est a cette acception du terme
prealable qu'on s'en tiendra, c'est-à-dire au sens
large du terme, au sens de prealable inter-ordres.

11 importe enfin de noter que, dans la situation
actuelle, la condition particuliere qui doit etre
remplie pour acceder a plusieurs programmes du
collegial prend la forme de cours bien identifies,
soit des cours a option ou des cours enrichis de la
4e et de Ia 5e armies du secondaire.

3.1.2 Un peu d'histoire

Depuis la reforme scolaire de la fin des annees 60,
des conditions d'admission a plusieurs programmes
de I'enseignement collegial ont graduellement pris
la forme d'exigences relatives a la reussite de cours
specifiques de la 4e et de la 5e annees du secondaire.
Pendant plusieurs annees, cela n'a pas souleve de
toile; tous les intervenants consideraient alors que
cela allait de soi.

2. Ministere de l'Enseignement superieur et de la Science,
DGEC, Analyse du prialahle de mathematique dans ley
programmes du collegial, document depose au CLECES
lors de la reunion du 17 mars 1989, p. 2-3. On trouve aussi
cette definition dans les Cahiers de l'enseignement
collegial 1988 -1989, tome 1, p. 1-24.

3. Ministere de l'Enseignement superieur et de la Science,
DGEC, Analyse du prealable de mathematique... p. 4.
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Mais, des 1975, le rapport Nadeau propose une
conception de l'enseignement collegial qui aurait
pour effet «de liberer le niveau secondaire de Ia
dependance qu'il entretient a regard du niveau post-
secondaire a>>.

Il pousse plus loin cette idee en disant :

Sans doute, y aura-t-il toujours avantage a ce
que les responsables de la formation post-
secondaire echangent avec ceux du secondaire
sur les objectifs respectifs de l'un et l'autre
niveau. Mais le Conseil superieur croit que
c'est au secondaire qu'il appartient de definir
ses objectifs, et non au post-secondaire de lui
imposer ses contraintes, surtout en termes de
connaissances prealables a l'admission a ses
programmes. De telles exigences du post-
secondaire ne sauraient que nuire a la realisa-
tion des objectifs du secondaire: obliger, par
exemple, les etudiants a se concentrer dans
certaines disciplines et a en negliger d'autres;
inciter a une orientation prematuree. L'acces
aux programmes du post-secondaire ne devrait
plus 'etre determine par ('acquisition de con-
naissances predeterminees par ce niveau 5.

Le principe mettle de l'existence des prealables a ete
remis en lumiere, et en quelque sorte en discussion,
a la suite de la publication, en 1978, du Livre blanc
sur les colleges. Ce document enoncait alors un
principe general sur la specificite des ordres
d'enseignement.

Au moment ou les defis se multiplient et ris-
quent de fausser les perspectives, on doit reaf-
firmer ce principe fondamental d'une politique
generale d'education. Chaque niveau doit
posseder ses objectifs propres et tenir compte
du bagage de connaissances des etudiants qu'il
accueille. Dans le cas de I'enseignement

cela signifie qu'il n'appartient ni aux
universites ni au marche du travail de dicter les
objectifs et les contenus des programmes de
formation, pas plus qu'il n'appartient aux
colleges d'exiger des prealables des etudiants
de l'enseignement secondaire 6.

Plus loin dans le m'eme document, on n 'en constate
pas moins que le projet du gouvemement ne vise pas
vraiment a abolir les prealables mais Bien a en
reduire le nombre. Le CLECES (Comite de liaison
enseignement collegial enseignement secondaire),

4. Conseil superieur de I 'education, Le college. Rapport sur
l'etat et les hesoins de l'enseignement collegial, 1975,
P. 44.

5. Ibid., p. 44-45.

6. Ministere de l'Education, Les colleges du Quebec. Nou-
velle etape. Projet du gouvernement a endroit des
CEGEP, 1978, p. 35.



y lit-on, s'est donne des orientations qui devraient
favoriser oune meilleure harmonisation des pro-
grammes...[et] une reduction des prealables exiges
par les pr- grammes collegiaux»7.

Plus encore, en faisant Otat des moyens a prendre en
vue de faciliter Faeces au cegep, et apres avoir
enonce une condition generale d'admission
(l'obtention du diplome d'etudes secondaires), le
document poursuit :

A cette condition generale, le ministre pourra
ajouter certaines conditions particulieres
chaque programme. Ces conditions pourront
inclure la reussite de cours de niveau secon-
daire dans des domaines oil les enseignements
sont forcement progressifs en mathematiques
ou en musique, par exemple. Les prealables
ainsi exiges devront toujours etre justifies par
les regles memes de l'apprentissage...8

Jusqu'en 1981, les modalites d'application de ces
conditions particulieres d'admission ne poserent pas
de problemes majeurs. L'adoption, au cours de cette
meme armee, du nouveau regime pedagogique du
secondaire allait toutefois modifier fondamentale-
ment les regles du jeu et perturber serieusement la
relative tranquillite a laquelle on s'etait habitué.

Ce nouveau regime pedagogique avait ete concu
dans l'idee que l'obtention du diplome d'etudes
secondaires (DES) devait constituer dorenavant,
pour ]'ensemble des eleves du secondaire, la seule
condition d'admission aux etudes collegiales. La
formation de base que l'on cherchait a assurer
pouvait cependant encore presenter des differences
importantes d'un diplome a l'autre, notamment dans
le domaine des sciences et des mathematiques.
L'application du nouveau regime du secondaire
devait en quelque sorte amener les colleges a offrir
une grande diversitd de cheminements pour accueil-
lir les detenteurs du nouveau DES desirant pour-
suivre leurs etudes dans les divers programmes au
collegial.

La perspective de l'abolition des prealables fut rapi-
dement remise en question par les representants de
l'enseignement collegial. Des 1982, la Commission
des affaires pedagogiques de la Federation des
cegeps recommandait que soient maintenus, outre le
DES comme prealable de niveau, des cours prea-
lables specifiques pour fins d'admissibilite a des
programmes de niveau collegial. Les enseignants de

7. Ibid., p. 36.

8. Ibid., p. 48.

mathematiques du secondaire et du collegial, de leur
cote, soutenaient une position analogue pour les
mathematiques et les sciences.

En 1983, le Comite de liaison de l'enseignement
collegial et de l'enseignement secondaire
(CLECES) entreprit ]'etude de cette question et
s'attacha, en priorite, a ]'examen des cours prea-
lables de chimie, de physique et de mathematiques.
Le comite examina les consequences qu'en-
trainerait, pour le collegial, l'abolition des prea-
lables dans ces matieres et chercha un compromis
qui assurerait le meilleur continuum de formation
entre l'enseignement secondaire, collegial et univer-
sitaire, tout en respectant i'esprit des regimes peda-
gogiques du secondaire et du collegial.

Au terme de son etude, le CLECES en arriva a la
conclusion que l'abolition des prealables d'admis-
sion au collegial aurait pour effet de creer deux
situations extremes susceptibles d'affecter les
eleves detenteurs d'un DES:

dans un cas, l'eleve qui aurait suivi et reussi tous
les cours optionnels de mathematiques, de phy-
sique et de chimie offerts dans le cadre du nou-
veau regime pedagogique pourrait etre integre
sans aucune difficulte dans la concentration des
sciences au collegial. II beneficierait meme d'une
preparation superieure a celle des candidats ad-
mis dans la mettle concentration au cours des
annees anterieures;

dans l'autre cas, l'eleve qui n'aurait pas suivi les
memes cours au secondaire devrait completer sa
formation au debut de ses etudes collegiales,
l'interieur d'une programmation speciale mise en
place par le college, de facon a satisfaire
ulterieurement aux exigences des programmes
collegiaux qui, elles-memes, reposaient sur les
exigences specifiques des universites. Une telle
recuperation aurait alors necessite que releve
suive des cours de mathematiques et de sciences
pouvant totaliser entre 10 et 14 credits, soft pen-
dant pratiquement deux trimestres.

Le CLECES poursuivait en affirmant que
l'utilisation des cours a option et des cours com-
plementaires du collegial pour fin de rattrapage
equivaudrait, en definitive, a une «secondarisation,>
du collegial. L'eleve aurait, en outre, un programme
de cours extremement difficile a completer puisque,
les connaissances en mathematiques etant prea-
lables a l'etude de la physique, entre autres, it lui
faudrait concentrer ces disciplines a l'interieur
d'une meme session, l'obligeant alors a suivre
parfois jusqu'a 10 heures d'enseignement d'une
meme discipline au cours d'une semaine. Or, c'est
dans les disciplines scientifiques que les eleves con-
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naissent le plus fort taux d'echecs. Une programma-
tion de cours qui imposerait un aussi grand nombre
d'heures d'enseignement dans une meme discipline
ne ferait donc qu'accroitre un risque d'echec déjà
eleve.

Les eleves du secondaire, par ailleurs, sac.hant qu'il
leur faudrait completer au collegial un certain
nombre de cours prealables, prefereraient se donner
cette formation par le biais des cours a option déjà
offerts au secondaire.

S' implanterait alors rapidement un systeme de
prealables specifiques, mais caches. En effet, le
message implicite qui serait alors vehicule aux
eleves serait le suivant: «vous n'etes pas obliges de
reussir au secondaire des cours a option en
mathematiques ni en sciences de la nature pour vous
inscrire dans certains programmes du collegial...
mais faites-le done_ faute de quoi vous allez allon-
ger vos etudes collegiales... vous y aurez un regime
d'etudes difficile... et vous risquez davantage
d'echouer.o

Le CLECES recommandait, en consequence, la
mise en place de nouvelles conditions particulieres
d'admission aux etudes collegiales dans les pro-
grammes de sciences et de sciences de la sante, de
meme que dans certains programmes de formation
professionnelle. Ces conditions comprendraient
donc, a nouveau, des cours optionnels de mathema-
tiques et de sciences de la 4e et de la 5c annees du
secondaire. Cette orientation, avait soin de preciser
le CLECES, respectait l'esprit du nouveau regime
pedagogique; elle maintenait la marge de huit
credits optionnels en 4c secondaire.

La culture scientifique s'edifie selon un pro-
cessus rigoureux d'acquis sequentiels de con-
naissances. Son developpement comporte des
stapes essentielles qui ne peuvent etre es-
camotees. Il est donc necessaire que l'eleve en
soit informs des le niveau secondaire et puisse
s'orienter en toute connaissance, selon ses
gouts et ses aptitudes. Ce serait mauvais ser-
vice a lui rendre que de lui laisser entendre
qu'il pourra recuperer facilement, dans un
autre ordre d'enseignement, les connaissances
prealables a la poursuite de ses etudes en scien-
ces et en mathematiques. L'identification de
cours prealables en ce domaine des le secon-
daire facilite l'orientation de l'eleve et lui evite
un cheminement scolaire erratique9.

Le CLECES ajoutait que le probleme de l'arrimage
des programmes du secondaire a ceux du collegial

9. Proces-verbal de la 4C reunion du CLECES, 28 juin 1983,
p. 8.
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dans le domaine des sciences et des mathematiques
debordait le champ etroit des ajustements tech-
niques et devait etre envisage dans une perspective
plus large, celle de la valeur de l'enseignement des
sciences et des mathematiques, du niveau souhaite
au secondaire et au collegial et de la qualite de la
preparation de nos futurs technologues et scienti-
fiques dans un contexte nord-americain, plus par-
ticulierement dans la conjoncture du «virage tech -
nologique >>.

Le ministere de l'Education enterina la recomman-
dation du CLECES relative aux prealables a la pour-
suite d'etudes collegiales dans un nombre important
de programmes, tant en formation generale qu'en
formation professionnelle. Les commissions sco-
laires furent informees de cette importante decision.

On peut donc considerer qu'a partir de 1983, le
principe des prealables a l'admission au college etait
reaffirms. Toutefois, contrairement a ce qu'avait
laisse entendre le CLECES, cette prise de position
devait modifier sensiblement, dans les faits, l'esprit
et l'application du nouveau regime pedagogique du
secondaire.

Tout en faisant progresser le debat, la solution
adopt& ne resolvait pas, par ailleurs, l'ensemble des
problemes souleves par la question des prealables
en mathematiques et en sciences.

Les prealables constituent donc des conditions par-
ticulieres d'admission etablies par le Ministre.
En effet, le Reglement sur le regime pedagogique du
collegial est explicite A cet egard lorsqu'il dit que
«pour etre admise dans un college a titre d'etudiant,
une personne doit [...] satisfaire aux conditions par-
ticulieres du programme ou du cours, etablies par le
ministreo 10. Les commentaires qui, dans l' edition
commentee du reglement, accompagnent cet article
sont tits précis:

Dans le cas de certains programmes ou cours,
le ministre peut imposer des conditions par-
ticulieres d'admission sous forme de prea-
lables du secondaire. La determination de ces
conditions s 'effectue sur recommandation
d'organismes consultatifs. Les Cahiers de
l'enseignement collegial en font etat ".

10. Reglement sur le regime pedagogique du collegial, 1984,
article 2, alinea 2.

I I. ibid., commentaires de l'alinea 2 de I'articic 2.



Le troisierne alinea du meme article stipule tout
aussi clairement que les «conditions particulieres
determinees en vertu d'un reglement du college [...]
ne peuvent avoir pour effet d'imposer des cours de
l'enseignement secondaire» 12. Et le commentaire de
cet alinea souligne que «cette restriction vise a as-
surer le respect des objectifs de formation propres
chacun des ordres d'enseignement et a prevenir la
creation d'obstacles supplementaires a l'acces aux
etudes collegiales» 13. Il est donc interdit aux
colleges d'ajouter des cours du secondaire
comme prealables a l'admission dans des pro-
grammes du collegial.

La situation est claire: les prealables constituent des
conditions particulieres d'admission, etablies par le
Ministre. Its sont donc un element constitutif de la
mecanique du systeme scolaire. Tout comme un
examen de fin d'etudes dans une matiere obligatoire
constitue une etape a franchir pour obtenir un
diplome, la reussite d'un cours prealable est une
etape du processus d'acces a plusieurs programmes
d'etudes collegiales.

Cela n'exclut evidemment pas qu'on se demande si
les prealables actuels sont pertinents, justifies Oda-
gogiquement et utilises a bon escient. On examinera
plus loin ces questions.

Mais en terminant ce bref rappel historique, it parait
pertinent de citer le Conseil superieur de reducation
qui constate que la pratique des prealables au
collegial se maintient meme si le «paysage» a com-
pletement change au secondaire :

[...1 comme l'ecole polyvalente a options
graduees devait comprendre environ 50 % de
cours au choix donc, autour des deux tiers en
quatrieme et cinquieme annees, it allait de soi
que le college puisse exiger des candidats
qu'ils aient pris certaines options en vue de
programmes specifiques [...]. Qu'il suffice de
souligner ici que ce trait constitutif de Faeces
au college n'a pas vraiment varie, meme si le
secondaire «A la carte» est, entre temps, dis-
paru a la fois du paysage reel de l'organisation
scolaire et du paysage mental de l'ideal peda-
gogique 14.

3.1.3 L'utilisation actuelle des prealables

II faut d'abord signaler qu'environ 75 % des pro-
grammes repertories dans les Cahiers de l'ensei-
gnement collegial exigent des prealables comme
conditions particulieres d'admission aux etudes

12. Ibid., article 2, alinda 3.

13. Ibid., commentaires de l'alinda 3 de l'article 2.

14. Conseil superieur de reducation, Le rapport Parent, ringt-
cinq ans apres. 1988, p. 99.

collegiales. De meme, c'est une grande majorite
d'eleves du collegial qui s'inscrivent effectivement
dans ces programmes comme le montre Pencadre de
la page 44.

Deuxiemement, des colleges qui connaissent des
difficultes de recrutement attenuent le caractere
absolu des prealables. De meme, dans la perspective
d'accroItre l'accessibilite aux etudes collegiales, des
colleges admettent dans certains programmes des
personnes qui n'ont pas reussi ou meme suivi, au
secondaire, des cours identifies comme prealables.
Par divers moyens, dont des cours d'appoint ou de
mise a niveau, le college leur offre alors un che-
minement particulier leur permettant de se rattraper
et d'obtenir par la suite un diplome d'etudes
collegiales dans un programme oil, si on avait ap-
pliqué rigoureusement Ia regle des prealables, elles
n'auraient pas ete admires.

Troisiemement, de l'aveu meme de gestionnaires et
d'enseignants du collegial que le Conseil des
colleges a rencontres, it arrive que des Cleves aient
la possibilite de repousser jusqu'au dernier trimestre
de leurs etudes collegiales leur inscription a des
cours qui se situent dans la suite logique des cours
prealables suivis au secondaire. On donne, a titre
d'exemple, des programmes de l'enseignement pro-
fessionnel oil on invoque la sequence et les exi-
gences des cours a caractere technique pour exiger
des prealables en mathernatiques et en physique et
oil les Cleves ne suivront qu'en sixieme session les
cours en ces matieres.

Enfin, tout justifies qu'ils puissent etre par les
regles memes de l'apprentissage et dans des do-
maines ou les enseignements sont progressifs, les
prealables sont aussi utilises a d'autres fins. C'est
ainsi que les notes obtenues dans les cours a option
de physique, de chimie et de mathematiques de Ia 4c
et de la 5e annees du secondaire jouent un role
important dans le systeme de classement des can-
didats et des candidates aux etudes collegiales,
systeme dont les colleges se servent pour proceder a
la selection des Cleves qu'ils admettront dans les
divers programmes.'5

15. Ace propos, en page 29 de son avis sur la mathdmatique et
les sciences de la nature au deuxieme cycle du secondaire,
le CSE affirme: «Ainsi, depuis quelques annees, certains
profils sont considerds d'emblee comme plus valables:
M5C5P5 car on dispose mane de sigles convenus pour
les options de mathematique, de chimie et de physique de
5` annee: M5C5134 pour mathematique et chimie de 5e annde
et physique de 4e. L'etablissement de ces profils, con-
sider& comme un pis-aller en l'absence de voies recon-
nues, a evidemment pour effet de survaloriser certaines
options et d'accrdditer la croyance selon laquelle it existe
une <voie royale» conduisant au college. A l'aide de cal-
culs privildgiant ces matieres et ponderant la moyenne
generale des Cleves, le classement dtabli i1 partir de ces
profils rehausse systematiquement le dossier de tout Cleve
qui y a reussi, meme si celui-ci ne s'oriente pas vers les
sciences de la nature au collegial.»
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PROGRAMMES DU COLLEGIAL ET PREALABLES
AUTOMNE 1988

Voici les faits saillants qu'on peut &gager d'une analyse des programmes offerts dans les colleges a l'automne 1988 et des
inscriptions des eleves dans ces programmes.

SECTEUR GENERAL (environ 81 000 eleves)

Le programme de sciences de la nature exige des prea-
lables en mathematiques, en physique et en chimie.
Quelque 25 400 eleves sont inscrits dans ce pro-
gramme, soit environ 30 % des eleves du secteur
general.

Dans le programme de «sciences humaines avec
mathematiqueso, on exige des prealables en mathema-
tiques; environ 34 % des eleves du secteur general sont
inscrits dans ce programme.

Dans les autres programmes d'enseignement general
(sciences humaines sans mathematiques, arts et lettres)
qui n'exigent pas de tels prealables, on trouve environ
36 % des eleves du secteur general.

Au total c'est environ les deux tiers des eleves de
l'enseignement general au collegial qui sont inscrits
dans des programmes exigeant des prealables, c'est-A-
dire la reussite de cours a option ou de cours enrichis de
l'enseignement secondaire.

SECTEUR PROFESSIONNEL (Environ 68 000 eleves)

Sur les 140 programmes d'enseignement professionnel,
110 (soit 78,6 %) exigent au moins un cours prealable
en mathematiques, en physique ou en chimie.

Ces prealables touchent 71,3 % de I'effectif du secteur
professionnel.

On note un &art tres marque entre le pourcentage
d'hommes (90,2 %) et de femmes (57,6 %) inscrits dans
les programmes qui exigent des prealables.

Les mathematiques constituent la matiere dans laquelle
sont le plus souvent exiges des cours prealables; c'est le
cas de 101 programmes professionhels dans lesquels on
trouve 58,3 % de l'effectif de ce secteur, soit 84,1 %
des hommes et 39,5 % des femmes inscrits dans des
programmes professionnels.

La physique vient au deuxieme rang: 85 programmes
professionnels du collegial exigent, pour s'y inscrire,
un cours prealable de physique du secondaire; cela tou-
che 40,1 % de l'effectif du secteur professionnel.

Un cours de chimie est exige comme prealable dans 52
programmes; on y trouve 21,5 % de l'effectif du secteur
professionnel. En raison des programmes qu'elles
choisissent, les filles (26,5 %) sont plus nombreuses
que les garcons (14,6 %) a titre soumises a un prealable
en chimie.

Dans 43 programmes (soit 30,7 % de tous les program-
mes du secteur professionnel) on exige des prealables
la fois en mathematiques, en physique et en chimie;
cependant, ce n'est que 8,2 % des eleves du profession-
nel qui sont inscrits dans ces programmes.

Dans 13 des 101 programmes exigeant comme prea-
lable le cours de mathematiques 534, on ne retrouve pas
de cours de mathematiques au collegial; ces program-
mes ne sont cependant choisis que par 3 937 eleves, soit
5,8 % des personnes inscrites dans les programmes pro-
fessionnels du collegial.

En physique, par contre, 33 des 85 programmes exigent
comme prealable le cours 534 (32 programmes) ou le
cours 414 (un programme) alors qu'il n'y a aucun cours
de physique dans ces 33 programmes du collegial qui
recrutent 13 622 eleves, soit 20 % de l'effectif du
secteur professionnel.

II importe de noter que ces programmes comptent,
au total, presque deux fois plus de filles (8 977) que
de garcons (4 645).

Deux de ces programmes regroupent a eux seuls plus
de la moitie des eleves touches, a savoir le pro-
gramme 180.00 (Techniques infirmieres, exigeant le
prealable 414) oh on trouve 3 905 eleves (soit 641
hommes et 3 264 femmes), et le programme 180.01
(Soins infirmiers, exigeant le prealable 534) oh sont
regroup& 3 377 eleves (556 hommes et 2 821
femmes).

Lorsqu'on isole ces deux programmes du total, it
reste pour 31 programmes qui exigent le cours de
physique 534 comme prealable 6 340 eleves (3 448
hommes et 2 842 femmes) ce qui represente 9,3 %
de I'effectif du secteur professionnel.

En chimie, 14 des 52 programmes exigeant un prealable
du secondaire (soit 444 ou 464, soit 564) ne contiennent
pas de cours de chimie au collegial.

Ces programmes regroupent 10 537 eleves (dont
75 % sont des femmes), ou 15,5 % de l'effectif du
secteur professionnel.

Parmi ces IA programmes, on retrouve, encore une
fois, le 180.00 (Techniques infirmieres) et le 180.01
(Soins infirmiers) qui, a eux seuls, fournissent plus
des deux tiers des eleves de cet ensemble, soit 7 282
eleves, dont 1 197 hommes et 6 085 femmes. En
soustrayant ces deux programmes, it reste 12 pro-
grammes ou sont inscrits 3 255 eleves (1 424
hommes, 1 831 femmes) constituant 4,8 % de
l'effectif du secteur professionnel.

On peut enfin noter que neuf programmes qui corn-
prennent des cours de mathematiques (3) ou de phy-
sique (2) ou de chimie (4) au collegial ne demandent
pas de prealables en ces matieres
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De telles pratiques soulevent des questions sur le
sees, la port& et l'utilisation des prealables. On
reviendra sur ces questions dans une autre section
du present chapitre.

3.2 LES PREALABLES EN
MATHEMATIQUES

La question des prealables en mathematiques cons-
titue sans doute une des dimensions les plus crucia-
les du systeme des prealables mais aussi de
l'harmonisation des deux ordres d'enseignement.
Pour en saisir toute l'ampleur et les principaux im-
pacts sur le cheminement scolaire des eleves, it
importe de retracer, a grands traits, l'evolution de la
structure du curriculum de mathematiques au secon-
daire.

3.2.1 La situation avant 1981
(ancien regime)

En vertu des directives precisant les grilles-matieres
de «l'ancien regime» du secondaire, c'est-A-dire
avant 1981, la formation en mathematiques au se-
condaire se presentait selon le cheminement identi-
fie dans le Tableau 1. Les principales caracteris-
tiques du curriculum etaient alors les suivantes:

un cours de mathematiques etait obligatoire dans
les quatre premieres annees du secondaire, et a
option en 5e =nee;

de la 1 re a la 5e annee du secondaire, trois voies
etaient offertes aux eleves: allege, reguliere et
enrichie;

la reussite d'aucun cours de mathematiques
n'etait necessaire pour obtenir le diplorne
d' etudes secondaires;

le cheminement minimal prealable a un grand
nombre (environ 70 %) de programmes du
collegial comprenait les cours 422 et 522, soit un
cours obligatoire en 4e annee et un cours a option
en 5e annee, tons les deux de la voie reguliere.
L'eleve qui reussissait le cheminement maximal
(les cours 432 et 532 de la voie enrichie) etait
evidemment admis dans les programmes du
collegial qui exigeaient des mathematiques tandis
que le cheminement 412-512 s'adressait aux
eleves les plus faibles ou qui ne se dirigeaient pas
vers les programmes du collegial ayant des prea-
lables en mathematiques ;

pour l'ensemble du secondaire, selon les deci-
sions locales ou le choix de Peleve, le nombre
d 'heures d'enseignement des mathematiques
pouvait varier de 540 a 750.

II faut rappeler que, sous cet «ancien regime», une
tres forte proportion des eleves (environ 70 %)
etaient inscrits dans la sequence 422-522, c 'est-A-
dire dans les cours de la voie reguliere. Cette situa-
tion semblait convenir et au secondaire et au
collegial et correspondre aux aptitudes intellectu-
elles de la majorite de Ia population etudiante. La
question des prealables en mathematiques ne soule-
vait donc ni &bats ni passions.

TABLEAU 1
LE REGIME EN VIGUEUR AVANT 1981

EN MATHEMATIQUES

I)curt. oic
allt12se re:21114..1.e cnrichie

I CC sec. 112* 122 132

2e sec. 212 222 232

3e sec. 312 322 332

4e sec. 412 422 432

5e sec. 512 522 532

cours obligatoires
l'eleve peut obtenir un
DES sans reussir un seul
cours de mathematiques
chaque cours a une duree
de 135 a 150 heures

cours a option

I

Chetninement minimal
prealable a environ 70 %
des programmes du collegial

* Dans cette numerotation, lc premier chiffre indique
l'annee; le deuxieme, la voie (1 pour la voic
allegee, 2 pour Ia vole reguliere, 3 pour Ia vole
enrichie); le troisierne, le nombre d'unites-sc-
mestre.
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3.2.2 Le nouveau regime pedagogique
de 1981

Le nouveau regime pedagogique adopte en 1981
abolit les voies (allege, reguliere, enrichie) au se-
condaire et introduit deux sequences de cours de
mathematiques, comme le montre le Tableau 2.

C'est ainsi que des cours de mathematiques sont
obligatoires de la 1" a la 5e annee du secondaire. En
4e et en 5e annees, les cours «de base» portent les
numeros 414 et 514. L'eleve qui veut aller plus loin
en mathematiques dolt suivre le cours a option 434
(en plus du 414) en 4e annee et le cours 534 en 5e
annee, a la place du cours 514. Le nouveau regime
stipule aussi qu'a compter de 1990-1991 la reussite
du cours obligatoire de 4e annee (414) est requise
pour l'obtention du diplome d'etudes secondaires
(DES).

Dans ce nouveau contexte, it fallait preciser quelle
sequence de cours de mathematiques serait recon-
nue aux fins de l'admission dans les programmes du
collegial qui exigeaient des prealables en mathema-
tiques. En 1985, le CLECES creait un groupe de
travail auquel it confiait le mandat de preciser, dans
les nouveaux programmes de mathematiques du
secondaire, les connaissances devant etre con-
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siderees comme prealables a la poursuite d'etudes
dans un certain nombre de programmes du collegial.
Dans son rapport, le comite tirait la conclusion sui-
vante:

Les connaissances prealables aux etudes cone-
giales se retrouvent dans les nouveaux cours
de mathematiques 434 et 534. La sequence
414, 434 et 534 est le seul profil qui recouvre
les cours de mathematiques 422 et 522 de
l'ancien programme du secondaire. Pour as-
surer une formation de qualite en mathema-
tiques au secondaire, les cours de mathema-
tiques 434 et 534 paraissent donc comme une
necessite autant pour l'individu que pour la
societe; ces cours se rapprochent des standards
intemationaux et assurent un meilleur passage
du secondaire au collegial.

A la lumiere de ce rapport, le CLECES recomman-
dait la mice en place d'une «structure d'accueil»
unique pour tous les programmes professionnels du
collegial qui exigeaient des prealables en mathema-
tiques. Cette recommandation fut examinee par les
representants des ministeres responsables de
l'enseignement secondaire et de l'enseignement col-
legial qui retinrent essentiellement que:

TABLEAU 2

LE REGIME ACTULL (depuis 1981)
EN MATHEMATIQUES

De:2,res ('our,
nhlittaloire.

.( 'ours
optionnels

Duree
opt.

1" secondaire Mathematique 116 150 h

2e secondaire Mathematique 216 150 h

3e secondaire Mathematique 314 100 h

4e secondaire Mathematique 414 Mathematique 434 100 h 100 h

5e secondaire Mathematique 514
ou 534

100 h

Total 600 h 100 h

Dans ce tableau, le premier chiffre indique l'annee; le deuxieme indique s'iI s'agit d'un cours obligatoire (1) ou a
option (3); le troisieme, le nombre de credits alloues (un credit equivalant a 25 heures).

On ne mentionne pas dans ce tableau qu'en 1986 certains elements ont ete extraits de la version originale des cours
434 (option I) et 534 (option II) pour etre rassembles dans deux cours a option d'un credit chacun (431 et 531) qui
constituent des enrichissements possibles et qui sont codifies comme tels dans le bulletin de l'eleve. Ces enrichisse-
ments ne constituent pas des prealables au collegial.

II faut aussi noter que le cours a option 434 (un cours de 4` annee) peut etre suivi en 5' annee a la place du cours
obligatoire 514.



certains objectifs terminaux ou intermediaires des
nouveaux cours de mathematiques (434 et 534)
deviendraient obligatoires et les autres demeure-
raient facultatifs;

les objectifs obligatoires devaient toutefois cor-
respondre au contenu des anciens cours 422 et
522. Le contenu facultatif ne pourrait constituer
un prealable specifique a l'enseignement colle-
gial.

Cette proposition fut enterinee par les responsables
des deux ordres d'enseignement. Une circulaire ad-
ministrative du ministere de l'Education, transmise
en fevrier 1986, fit connaitre cette decision aux
commissions scolaires.

De plus, une entente entre les memes responsables
prevoyait que la Direction generale de l'ensei-
gnement collegial reviserait les prealables exiges
jusqu'alors dans les differents programmes, de
meme que les contenus des premiers cours de
mathematiques offerts dans les colleges. Entre-
temps, le ministere de l'Education modifiait les ob-
jectifs des programmes de mathematiques du secon-
daire servant de prealables a certains programmes
du collegial. Il retirait de la version originale des
cours 434 (option I) et 534 (option II) certains ele-
ments de contenus non exiges comme prealables au
collegial et en faisait des cours d'enrichissement
d'un credit chacun (431 et 531).

En 1986, la DGEC informait les colleges que le
CLECES avait retenu une nouvelle «structure
d'accueib> en mathematiques pour les differents
programmes du collegial exigeant des prealables.
Desormais, les prealables exiges, tant pour les pro-
grammes de formation professionnelle que genera-
le, seraient constitues de la sequence complete des
cours 414, 434 et 534, lesquels correspondaient glo-
balement aux anciens cours 422 et 522. Par la suite,
la Direction generale de l'enseignement collegial
s'en est toujours tenue a la position de 1985 du
CLECES.

La mise en application de cette decision provoqua
des reactions nombreuses et fortes dans les milieux
de l'enseignement secondaire. On manifesta de
l'inquietude devant les taux eleves d'echecs en ma-
thematiques; on demanda de diversifier la formation
des eleves en mathematiques selon qu'ils se desti-
naient ou non a des etudes superieures a caractere
scientifique; on denonca les pressions exercees sur
le regime pedagogique du secondaire et les exi-
gences des cegeps qu'on jugeait demesurees; on mit
en doute l'equivalence etablie entre Ia nouvelle
sequence (414-434-534) et celle de la voie reguliere
(522-532) de l'ancien regime; etc.

En somme, les problemes poses par les change-
ments dans le programme d'enseignement des ma-
thematiques au secondaire tiennent en partie a des
faits, en partie a des perceptions et en partie a des
evaluations divergentes des contenus des cours et de
leurs impacts. Il n'est donc pas facile & demeler le
tout et d'en arriver a des conclusions partagees par
tour les intervenants et les intervenantes.

Des questions restent ainsi en suspens. Une fois
delestes de quelques objectifs d'enrichissement
(regroupes dans les cours 431 et 531), les cours 434
et 534 ont-ils un contenu equivalent a ceux des
anciens cours 422 et 522? Le nouveau cours de
mathematiques 514 a-t-il effective:nent un contenu
qui devrait repondre aux conditions particulieres
d' admission d'un certain nombre de programmes du
collegial? Le nombre d'heures allouees a l'ensei-
gnement des nouveaux cours a option de 4e et de 5e
annees du secondaire est-il suffisant pour permettre
d'atteindre les objectifs de ces cours? Les echecs
constates aux examens tiennent-ils au contenu
meme des nouveaux programmes ou a d'autres
facteurs?

Toujours est-il que le programme d'enseignement
des mathematiques au secondaire a ete remis sur la
planche a dessin.

3.2.3 Les modificatiG.!is proposees par le
ministere de l'Education

En avril 1989, le ministere de l'Education s'enga-
geait dans une consultation sur I 'enseignement de la
mathematique et des sciences de la nature au
deuxieme cycle du secondaire. Cette consultation
visait a verifier dans quelle mesure les commissions
scolaires et un certain nombre d'autres interlocu-
teurs adheraient aux propositions presentees dans le
Tableau 3.

Comme on peut le constater, les principales modifi-
cations mises de l'avant etaient les suivantes:

augmenter de 100 a 150 heures 16 le cours de
mathematiques regulier et obligatoire de la 4e
armee du secondaire (ainsi, le cours 414 devien-
drait 416), en reduisant de deux credits la plage
des cours optionnels;

16. Le Conseil superieur de reducation avait recommande au
ministre de l'Education de ne pas augmenter le nombre
d'hcures d'enseignement des mathematiques au sccondairc
(voir Les sciences de In nature et la rnathenzatique an
deuxierne cycle du secondaire. p. 43). C'est la Ia principale
difference entre les recommendations du CSE ct les propo-
sitions du MEQ pour cc qui est du programme de mathema-
tiques.
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TABLEAU 3

LE REGIME EN MATHEMATIQUES
PROPOSITIONS DU MEQ (avril 1989)

()cures

Pe secondaire

( mirk,
obliusitoiros.

Mathematique 116

Coors
optinnels

s Dorre
()Wig_ opt.

150 h

2e secondaire Mathematique 216 150 h

3e secondaire Mathematique 314 100 h

4e secondaire Mathematique 416
ou 436

150 h

5e secondaire Mathematique 514
ou 524
ou 536

100 h
a

150 h

Total
600 h

a
700 h

repartir en deux cours de six credits chacun le
ontenu de l'actuelle sequence avancee de

mathematiques en 4e et 5e annees du secondaire
(cours 436 et 536 au lieu de 414, 434, 534);

retenir l'un ou l'autre cours de mathematiques de
5e armee comme exigence pour l'obtention du
DES plut8t que le cours de 4c armee;

instaurer un cours moyen de mathematiques de
quatre credits en 5e armee du secondaire (cours
524) qui devrait permettre de repondre aux condi-
tions particulieres d'admission de certains pro-
grammes du collegial, c'est-A-dire un cours qui
prendrait en compte une certaine partie des prea-
lables.

Le cours moyen propose en mathematiques (524)
aurait sans doute pu repondre aux exigences d'un
certain nombre de programmes du collegial alors
que le cours de mathematiques 536 aurait ete le
prealable exige des eleves qui voulaient s'inscrire
en sciences de la nature et dans quelques techniques
au collegial. Des responsables de la Direction gene-
rale de l'enseignement collegial, allaient merne plus
loin: ils souhaitaient en arriver a une entente, avec
les representants du ministere de l'Education, sur le
contenu de ce cours 524, entente qui aurait eu pour
effet de faire de ce cours le seul prealable en ma-
thematiques pour tons les programmes du collegial.
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Enfin, on trouvait, dans les documents du ministere
de l'Education, les indications suivantes:

Dans le dossier des prealables, le ministere de
l'Education et le ministere de 1'Enseignement
superieur et de la Science examineront:

a) les modalites et l'echeancier de revision tant
du concept de qprealable» que des cours
prealables eux-m'emes;

b) les moyens d'intensifier la mise en place de
mesures d'accueil pour les eleves qui
n'auraient pas satisfait a tour les prealables
exiges pour l'admission dans un pro-
gramme ".

A la suite d'une analyse des resultats de la consulta-
tion et d'une nouvelle reflexion sur 1 'ensemble du
dossier de l'enseignement des mathematiques au
secondaire, le ministere de l'Education optait, en
juillet 1989, pour les orientations suivantes:

instaurer un cours obligatoire de six unites en 4e
secondaire (416) et rendre obligatoirc, a compter
du 1°r juillet 1991, la reussite de ce cours pour
l'obtention du DES;

N
17. Ministere de ('Education. L' enseignement de la mathema-

tique et des sciences de la nature au 2' cycle du secondaire.
Consultation sur le projet de modifications an Reglement
sur le regime pedagogique du secondaire et sur d'autres
propositions d' ameliorations. Document d'appui, aril
1989. p. 3.



maintenir un cours obligatoire de quatre unites en
5e secondaire (514) et rendre obligatoire, a comp-
ter du 1" juillet 1995, la reussite de ce cours pour
l'obtention du DES;

instaurer en 4e secondaire (436) et en 5e secon-
daire (536) des cours enrichis de six credits en
mathematiques;

abandonner l'hypothese d'un cours moyen de
mathematiques en 5e secondaire (524), cours qui
devait permettre de repondre a certaines exigen-
ces d'admission des programmes du collegial,
c'est-A-dire un cours qui aurait pris en compte
une certain partie des prealables;

retenir l'orientation qui voudrait que la sequence
416-514 (deux cours obligatoires) soit suffisante
pour Faeces a la majorite des programmes du
collegial et, en consequence, que les eleves du
secondaire s'inscrivent en grande majorite dans
cette sequence;

retenir l'orientation qui voudrait que la sequence
436-536 ne soit prevue que pour une minorite
d'eleves (environ 30 %) qui s'orientent vers les
sciences de la nature et quelques rares options
professionnelles an collegial.

On le voit, le message implicite des orientations qui
precedent est compose des elements suivants:

la formation de base en mathematiques au secon-
daire est contenue dans la sequence 416 et 514
pour les 4e et 5e annees du secondaire; c'est ce
que le secondaire croit qu'il peut faire de mieux
compte tenu du temps dont it dispose et des con-
traintes auxquelles it doit faire face;

pour admettre directement dans un grand nombre
de programmes les eleves qui auront ce profil, le
collegial devra modifier ses conditions particu-
lieres d'admission a ses programmes;

en l'absence de telles modification. le collegial
devra offrir, aux eleves qui en ont besoin pour
etre admis dans le programme de leur choix, des
cours de mise a niveau ou des cheminements
particuliers qui auront pour effet d'accroitre le
temps necessaire pour l'obtention d'un diplome
d'etudes collegiales.

On verra plus loin (au point 3.4) les reactions du
Conseil des colleges aux orientations retenues par le
ministere de l'Education.

3.3 LES PREALABLES EN SCIENCES DE
LA NATURE

Bien qu'elle presente d'importantes similitudes
avec celle des mathematiques, la question des prea-
lables en sciences de la nature a ses particularites.
Cela tient en partie au fait que le nombre de pro-
grammes du collegial qui exigent des prealables en
sciences de la nature est moms eleve qu'en ma-
thematiques, mais aussi que le dossier a evolue bien
differemment.

3.3.1 La situation avant 1981
(ancien regime)

Jusqu'en 1981, en vertu des dispositions du Regle-
ment numero 7 et d'autres textes definissant ce
qu'on appelle «l'ancien regime», la formation en
sciences (on parte maintenant de sciences de la na-
ture) au secondaire se presentait de la fawn decrite
dans le Tableau 4. Les principales caracteristiques
du curriculum etaient alors les suivantes:

les eleves pouvaient franchir toutes leurs etudes
secondaires en ne suivant qu'un seul cours de
sciences (sciences de la nature 112 ou sciences
physiques) qu'ils pouvaient inscrire a leur horaire
en 1 fe ou en 2e armee;

des cours a option (physique, chimie, biologie)
etaient disponibles en 4e et en 5e annees;

en physique, le cours prealable reconnu pour
l'admission dans certains programmes du colle-
gial etait un des trois cours de 4e armee. Les cours
de physique de la 5C armee (522 ou 552; cons-
tituaient un enrichissement disponible pour les
el:..wes qui voulaient ailer plus loin dans
I'apprentissage de cette matiere;

en chimie, le cheminement reconnu comme prea-
table pour l'admission dans certains programmes
du collegial etait constitue des cours 462 et 562
ou exceptionnellement des cours 442 et 562.

les eleves qui se preparaient a s'inscrire au
college dans des programmes exigeant des prea-
lables en sciences devaient suivre trois cours de
sciences en 4e et en 5e annees. Dans les faits,
plusieurs en suivaient quatre, chacun ayant une
duree de 135 ou de 150 heures.

49



Del:,rus

secondaire

(

TABLEAU 4

LE REGIME EN VIGUEUR AVANT 1981
EN SCIENCES

tpt itttittsls

Sciences de la nature 112

puree
blig. opt.

*
135 h

**

2e secondaire
3e secondaire

Sc. physiques
*

135 h

4e secondaire

Physique 422
ou 432
ou 452

Chimie 442
ou 462

Biologie 412

135 h

135 h

135 h

5e secondaire

Physique 522
ou 552

Chimie 562
Biologie 422

135 h

135 h
135 h

Total 135 h
*

***

* L'dleve devait obligatoirement suivre un des deux cours optionnels de la l'e ou de Ia 2e armee du secondaire.

** Selon les organisations locales, les cours pouvaient varier entre 135 et 150 heures.

*** Un dleve de la voie enrichie pouvait suivre jusqu 'a 1080 heures de sciences au secondaire en cumulant un cours
obligatoire et des cours a option.

3.3.2 La formation scientifique dans le
regime pedagogique actuel

Le nouveau regime pedagogique adopt` en 1981 (et
les amendements qui lui ont ete apportes par la
suite) a introduit d'importantes modifications a la
formation scientifique des jeunes du secondaire,
comme on le constate dans le Tableau 5.

C'est ainsi que, maintenant, les sciences constituent
un enseignement obligatoire dans les quatre
premieres annees du secondaire et que des cours
option sont offerts en 4e et en 5e annees. La duree
des cours obligatoires passe de 135 a 400 heures.
Par contre, dans ses cours a option, Peleve est limit`
A 400 heures de cours. En tenant compte des con-
traintes de la grille horaire, l'eleve qui veut se Bon-
ner un cheminement enrichi en sciences peut suivre
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jusqu'a 700 heures 18 de sciences au secondaire alors
que cette duree pouvait atteindre 1080 heures dans
le regime anterieur.

Les autres caracteristiques principales de ce regime
sont les suivantes:

le cours de sciences physiques 414 s'adresse a
I'ensemble des eleves;

Ia reussite du cours de sciences physiques 414 (ou
du cours 434 qui comprend le 414 en tronc corn-
mun) sera exigee pour l'obtention du dipl8me
d'etudes secondaires a compter de 1990-1991;

18. Ministere de ('Education, Direction gdndralc des
programmes. L'enseignement de la tnathernatique et des
sciences de in nature en 4' et 5' annees du .secondaire,
Mdmoire au Bureau du sous-ministrc, 13 fevrier 1989,
p. 10.
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TABLEAU 5

LA FORMATION SCIENTIFIQUE
DANS LE REGIME ACTUEL

Degrus ('our' CourN
obligatires optionnek opt.

1" secondaire Ecologie 114 100 h

2e secondaire
Sciences
physiques 214

100 h

3e secondaire Biologie 314 * 100 h

4e secondaire

Sciences physiques
414 **
ou
Sciences physiques
434 **

Biologie generale 534 100 h 100 h

5e secondaire
** Chimie 534
** Physique 534

Geologie 534

100 h
100 h
100 h

Total 400 h 400 h

*4,

11 y a aussi en 3e secondaire un cours obligatoire d'initiation a Ia technologie (314) qu'on ne compte pas ici
parmi les cours de sciences.

Ces nouveaux programmes sont en elaboration et en experimentation; leur miseen application obligatoire est
maintenant prevue pour septembre 1991 dans le cas des sciences physiques (4e secondaire) et pour septembre
1992 dans le cas de la chimie et de la physique (5e secondaire). Chaqueprogramme a une duree de 100 heures.
En attendant, les commissions scolaires appliquent un regime transitoire et dispensent les anciens programmes.

les cours de sciences physiques 434, de physique
534 et de chimie 534 (un total de 300 heures) sont
reputes repondre aux conditions particulieres
d'admission les plus exigeantes du collegial.

Comme on le verra plus loin, le regime actuellement
en vigueur est le fruit d'un long cheminement qui
trouve son origine dans la mise en application des
nouveaux programmes de physique a compter de
1975.

Sans entrer ici dans des details qui ne sont pas
necessaires a la perspective du present rapport, it
n'en importe pas moins de relever les principales
dimensions de la problematique actuelle qui ont
amene les responsables ministeriels de l'ensei-
gnement secondaire a soumettre de nouvelles pro-
positions a la consultation du milieu.

Le nouveau regime pedagogique du secondaire
(1981) visait a abolir les prealables en physique et
en chimie aux fins d'adrnission dans le programme

des sciences de la nature et dans les programmes
professionnels du collegial '9. II diminuait egale-

ent le temps d'enseignement de la chimie et de la
physique au secondaire.

Les colleges commencerent a recevoir, en sep-
tembre 1982, des eleves qui, pour certains, avaient
suivi les nouveaux programmes de physique (qu'on
appelait les blocs I et II) mis en application dans les
commissions scolaires au cours des annees 1975-
1980. C'est a cette occasion que les enseignants du
collegial prirent conscience de Ia place moins
grande qu'occupaient les sciences dans la partie
optionnelle du nouveau regime pedagogique du se-
condaire et de Ia perspective de ]'abolition complete
des prealables en vue de l'admission aux etudes
postsecondaires.

10. Le ministere de I 'Education avail déjà aboli. en 1977. les
prealables de 5e secondaire en physique.
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Considerant que le Quebec devait demeurer concur-
rentiel avec ses voisins sur le plan de l'enseignement
des sciences et de la technologie, qu'il ne devait pas
rabaisser le niveau des etudes collegiales et qu'il
devait assurer une excellente harmonisation entre
les differents ordres d'enseignement, les ensei-
cmants de sciences (biologie, chimie, geologie et
physique), ceux de mathematiques, de meme que
ceux de l'enseignement professionnel au collegial,
auxquels se joignirent les professeurs de sciences
des reseaux de l'enseignement secondaire et univer-
sitaire, adresserent, en janvier 1983, un memoire au
ministre de l'Education dans lequel ils denoncaient
l'abolition des prealables aux fins d'admission au
college dans la concentration des sciences.

Les responsables de l'enseignement des sciences au
secondaire et au collegial entreprirent alors une
etude conjointe des programmes de chimie et de
physique des deux ordres d'enseignement. Its con-
clurent que les blocs I et II de physique et de chimie
du secondaire devaient constituer le strict minimum
pour preparer les eleves a poursuivre des etudes en
sciences au college. Its constataient, cependant,
qu'en ajoutant ces prealables a ceux qui etaient exi-
Os en mathematiques, l'e leve du secondaire
askant s'inscrire en sciences ou dans certains pro-
grammes professionnels au collegial ne pourrait
plus, faute de temps disponible, s'inscrire qu'a un
nombre minime d'autres cours a option. Cette pers-
pective allait a 1 'encontre de l'esprit meme du
regime pedagogique du secondaire qui avait ete
concu de maniere a assurer a tous les eleves une
formation generale la plus large et diversifiee pos-
sible.

Au terme de nombreuses etudes, le Ministere decida
finalement de donner une plus forte densite a la
formation en sciences de la nature en 4e secondaire
comme prealable a la poursuite des etudes en scien-
ces ou dans certains programmes professionnels du
collegial. En outre, on entreprit de ofaire le ménage»
dans les anciens programmes du secondaire, de
mettre davantage l'accent sur l'apprentissage de la
methode experimentale et, en contrepartie, de trans-
ferer au collegial l'enseignement de certains con-
tenus.

Dans la situation actuelle, c'est-A-dire dans le
regime transitoire, les eleves qui se dirigent vers des
programmes collegiaux en sciences doivent reussir,
en 4e et en 5e annees du secondaire, les trois cours
suivants: sciences physiques 434, physique 534 et
chimie 534.

En attendant les nouveaux programmes, les ensei-
gnants utilisent les anciens qui ont ete reamenages,
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mais en respectant la duree d'enseignement prevue
au nouveau regime pedagogique, soit 100 heures par
armee. Quelques commissions scolaires parviennent
toutefois a augmenter ce temps d'enseignement
jusqu'a un maximum de 150 heures. Cette situation
prevaudra jusqu'a l'application universelle et obli-
gatoire des nouveaux programmes de sciences de 4e
et de 5' annees du secondaire.

Des representants de l'enseignement secondaire
observent que l'enseignement des sciences s'est
deteriore depuis quelques annees: le temps
d'enseignement est moins importan (de 150 ou 135
heures par cours/ armee, on est passé a 100 heures),
la population scolaire est plus heterogene et, en
consequence, les exigences aux examens sont moins
grandes. Ensuite, le ministere de l'Education n'avait
prevu que le strict minimum de cours obligatoires en
sciences, de sorte qu'il dut revoir sa position. Face a
cet ensemble d'evenements, les professeurs de
sciences sont pour le moins perplexes.

Les professeurs de physique et de chimie du secon-
daire considerent que les orientations des nouveaux
programmes sont interessantes; ils acceptent cepen-
dant tres mal une reduction de leurs contenus no-
tionnels par rapport a ceux des programmes actuels
qui sont consideres comme un minimum pour
preparer les eleves a la poursuite de leurs etudes en
sciences. Its n'acceptent pas, non plus, la diminu-
tion du temps consacre a l'enseignement des scien-
ces. Its sont, pour cette raison, majoritairement con-
vaincus que les nouveaux programmes ne con-
tribueront pas a preparer adequatement les eleves
reussir les cours de chimie et de physique du colle-
gial, a moins que ces demiers ne soient modifies
profondement afin de les articuler davantage a ceux
du secondaire. «Comment, disent ces enseignants,
va-t-on reussir a enseigner les nouveaux program-
mes en ne disposant pas du temps necessaire, surtout
si nous devons accorder une priorite a l'apprentis-
sage de la methode experimentale?»

Selon un responsable de l'enseignement secondaire,
oon resoudrait en grande partie les problemes
actuels et on rallierait certainement les professeurs
de sciences si l'on consacrait 100 heures de plus a
cet enseignement en 5e secondaire. Cependant, on
eliminerait alors definitivement l'etroite marge de
manoeuvre qui reste encore aux eleves pour le choix
d'options en d'autres disciplines. Pour cette raison,
it n'est pas certain qu'on obtiendrait la paix pour
tres longtemps car de nouvelles pressions, prove-
nant d'autres milieux, s'exerceraient pour que cette
marge de manoeuvre soit redonnee aux eleves ou
qu 'elle soit affect& a d'autres disciplines juges
tout aussi importantes que les sciences».



Dans une recente circulaire administrative20, le mi-
nistere de 1'Education annonce que les nouveaux
programmes de sciences physiques de la 4e armee du
secondaire seront d'application facultative en sep-
tembre 1990 et d'application obligatoire en sep-
tembre 1991. Pour leur part, les nouveaux program-
mes de physique et de chimie de 5e armee du secon-
daire suivront avec un decalage d'un an. Et la circu-
laire poursuit:

Sauf autorisation formelle, les anciens pro-
grammes de chimie, de physique et de sciences
generales continuent de s'appliquer au cours
de l'annee 1989-1990.

En 1990-1991, le regime pedagogique prevoit
que l'eleve devra avoir reussi un programme
de sciences physiques en 4e armee du secon-
daire pour obtenir le DES: it est prevu que
releve pourra satisfaire a cette exigence en
reussissant l'un ou l'autre des programmes
ministeriels de sciences de 4e armee dont le
Ministere publiera la liste.

Ce n'est donc qu'en septembre 1992 que la premiere
generation de finissants du secondaire ayant suivi
tous les nouveaux programmes de sciences s'ins-
crira dans les colleges. On doit donc s'attendre, au
cours des trois prochaines annees, a un double

cheminetnent des eleves regroupant chacun environ
50 % de ceux qui choisissent habituellement l'une
ou l'autre des deux options suivantes: deux cours de
physique et deux cours de chimie; un cours de phy-
sique et deux cours de chimie. Il y aura donc, dans le
secteur de l'enseignement des sciences, une periode
d'ajustement qui durera quelques annees.

Des representants de l'enseignement collegial que
le Conseil des colleges a rencontres considerent que
la situation demeure relativement complexe en ce
qui concerne l'enseignement des sciences au secon-
daire. L'absence de nouveaux programmes officiels
et la reduction du temps d'enseignement ont amen
les commissions scolaires a definir des contenus de
formation qui ne repondent pas toujours a des exi-
gences minimales d'uniformite.

Pour sa part, !'Association des professeurs de scien-
ces du Quebec (A.P.S.Q.) est intervenue dans le
dossier a plusieurs reprises pour proposer, entre
autres choses, l'introduction d'un cours de sciences
physiques (514) en Se armee et l'augmentation (de
100 a 150) du nombre d'heures du cours de chimie
et de physique de 5e armee pour les eleves qui, au
collegial, desirent s'inscrire au programme de scien-
ces de la nature.

TABLEAU 6

LE REGIME EN SCIENCES
PROPOSITIONS DU MEQ (avril 1989)

(our,
optionnels

Ithrue
opt.

lre secondaire Ecologie 114 100 h

2e secondaire Sciences
physiques 214 100 h

3e secondaire Biologie 314 100 h

Sciences Biologie
4e secondaire physiques 416

ou 436
generale 534 150 h 100 h

Sc. physiques 514 *100 h
5e secondaire Geologic 534

Physique 534
*100 h
*100 h

Chimie 534 *100 h

Total 450 h 400 h
* En 5' armee, l'eleve suivra soit le cours de sciences physiques (514). soit le cours de physique (534).

20. Circulaire administrative AG-54-88-02 du 5 juillet 1989
sur l'Application des programmes de sciences de la 4' et de
la 5' annees du secondaire.
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3.3.3 Les modifications proposees par le
ministere de l'Education

Dans les documents qu'il soumettait a la consulta-
tion en avril 1989, le ministere de l'Education for-
mulait des propositions pour modifier le curriculum
de l'enseignement des sciences au secondaire (voir
le Tableau 6).

En regard du regime actuel, les principaux change-
ments proposes etaient les suivants:

augmentation du temps d'enseignement obliga-
toire des sciences de la nature (de 100 a 150
heures) pour les cours reguliers (416) et enrichis
(436) de 4e secondaire;

ajout d'un cours optionnel de 100 heures en scien-
ces physiques (514) a l'intention des eleves de 5e
annee qui desirent continuer l'apprentissage des
sciences de la nature sans aller dans les cours a
option en physique et en chimie.

En septembre 1989, on ne sait pas encore si le
Ministre apportera ou non des modifications a sa
proposition a la suite des resultats de la consultation
et a la lumiere de l'avis que lui remettra le Conseil
superieur de l'education a ce propos. Cette remar-
que vaut egalement pour l'enseignement des ma-
thematiques.

3.4 PROBLEMATIQUE ET ORIENTATIONS

Pour contribuer a la recherche de solutions aux prin-
cipales difficult& que recele I'actuel systeme des
prealables, le Conseil des colleges analyse som-
mairement ici les principaux problemes qu'il a iden-
tifies et presente, en regard de chacun, les orienta-
tions et les mesures qui lui paraissent les plus sus-
ceptibles d'apporter des solutions realistes et
durables.

Mais avant d'entrer dans cette analyse plus detail-
lee, it importe de &gager deux postulats que le
Conseil retient et qu'il propose au ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science de faire
siens dans cet important dossier.

3.4.1 Deux postulats

C'est de l'e leve qu'il faut partir et c'est a l'eleve
qu'on dolt aboutir. C'est la le premier et le princi-
pal postulat qui doit servir d'qssise a l'analyse du
systeme des prealables et a la recherche de solutions
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aux problemes que pose sa mise en oeuvre cant au
secondaire qu'au collegial.

Le Conseil des colleges ne s'oppose pas a
l'existence des prealables a condition que ceux-ci
s'inscrivent dans la logique et la dynamique du
systeme scolaire du Quebec et qu'ils contribuent a
la coherence de ce systeme. On l'a déjà vu dans le
premier chapitre, it est essentiel que le mecanisme
des prealables ne vienne pas empecher I'un ou
l'autre ordre d'enseignement de remplir sa mission
et d'atteindre ses objectify.

Mais une telle perspective dolt etre soumise
l'objectif premier de la formation de l'eleve, de is
logique de sa progression scolaire et de son deve-
loppement humain.

C'est dans cette perspective qu'il faut envisager
d'apporter des modifications a l'organisation propre
a chaque ordre d'enseignement, voire d'attenuer
leur specificite et leurs caracteres distinctifs si c'est
la le prix a payer pour que les prealables constituent
des instruments efficaces au service de la formation
des eleves et de leur cheminement scolaire harmo-
nieux.

C'est donc dire que l'acquisition des connaissances
et des habiletes necessaires a la poursuite des etudes
superieures doit etre organisee, tout au long du se-
condaire, de maniere a permettre une progression
coherente et harmonieuse des apprentissages en evi-
tant de crier milt& des vacuums, tam& des engorge-
ments dans le programme d'etudes de l'eleve.

En precisant des prealabies sous forme de contenus
de cours dans certaines matieres et non dans
d'autres, it faut se garder de desequilibrer le curricu-
lum, d'imposer des choix irreversibles et de creer
tort une ovoie royale» d'acces aux etudes collegia-
les.

Une telle conception des prealables appelle inexora-
blement un deuxieme postulat, soit la necessite
d'une concertation systetnatique entre les res-
ponsables des deux ordres d'enseignement.

Si le systeme des prealables devait continuer de
faire l'objet de divergences importantes entre les
personnes et les organismes qui sont responsables
de sa conception et de sa mise en oeuvre, it en
resulterait une situation ou les prealables seraient
inevitablement (levies de leurs buts. Places devant
des messages contradictoires sur des elements
essentiels du cheminement scolaire, les eleves, leurs
parents et leurs conseillers seraient mal eclaires,
tirailles et incapables d'utiliser adequatement les
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caracteristiques du systeme des prealables dans les
choix qu'ils auront a faire ou a proposer.

Il importe done au plus haut point que les objec-
tifs, les composantes et les modalites
d'application du systeme des prealables fassent
l'objet d'un consensus qui engage tous ceux qui,
dans les diverses instances du systeme scolaire,
sont appeles a contribuer a la mise en oeuvre du
systeme de prealables retenu.

3.4.2 Des problemes a resoudre

3.4.2.1 Le maintien ou l'abolition des
prealables

Les &bats sur les objectifs et sur l' organisation de
l'enseignement au secondaire et au collegial ont
periodiquement remis en lumiere la question du
maintien ou de l'abolition des prealables a l'admis-
sion dans un grand nombre de programmes du colle-
gial.

Au debut des ann6es 1980, a la suite de l'adoption
du nouveau regime pedagogique du secondaire et a
la lumiere des &bats qu'il suscita, d'importants
choix ont ete faits. C'est ainsi que les objectifs et les
exigences des etudes collegiales ont ete maintenus
et que la pertinence du systeme des prealables a ete
reaffirmee.

Le &bat n'en a pas ete clos pour autant. Au cours
des consultations qu'il a menees en vue de la
preparation du present rapport, le Conseil des col-
leges a rencontre des personnes surtout des per-
sonnes qui exercent diverses fonctions dans
l'enseignement secondaire qui pronent encore la
disparition des prealables, soit parce qu'elles les
considerent comme une atteinte a l'autonomie, a la
specificite, aux objectifs et au bon fonctionnement
du secondaire, soit parce qu'elles les percoivent
comme une contrainte indesirable sur les choix per-
sonnels et le cheminement des eleves.

Historiquement et jusqu'a maintenant, les pita-
lables ont constitue une composante du systeme sco-
laire, composante jug& essentielle par les responsa-
bles de l'enseignement collegial mais difficilement
acceptable par ceux du secondaire, ces derniers
cherchant, continuellement ou presque, a reduire le
poids des prealables, voire a en abolir le principe
meme.

Pour situer le debat sur le maintien ou l'abolition
des prealables a l'admission dans divers program-
mes du collegial, it importe de se demander pour-

quoi ils existent, a quelles exigences ou contraintes
ils repondent.

En ramenant a sa plus simple expression la reponse
a cette question, on peut dire ce qui suit, du moins
pour be secteur general:

les universites, pour l'admission dans un certain
nombre de facultes, etablissent des qstructures
d'accueil» qui comprennent la reussite de cours
précis au collegial;

le collegial etablit be contenu de ses programmes
pour tenir compte des exigences des structures
d'accueil des universites et, compte tenu de la
duree des etudes collegiales, it definit a son tour
be seuil des connaissances et des habiletes que
devront avoir atteint les titulaires d'un diplome
d'etudes secondaires pour avoir acces a certains
programmes du collegial et y cheminer normale-
ment;

le secondaire est done amen a son tour a offrir
certains cours aux eleves qui en ont besoin pour
repondre aux conditions particulieres d'admis-
sion dans divers programmes du collegial.

On est done en presence d'une pression qui est
exercee du haut en bas du systeme, dans une sorte
d'escalier a trois marches. Dans la mesure oil la
duree normale de sejour a chaque palier est etablie
pour robtention du diplome, it va de soi qu'on
etablisse un seuil d'entree. Et, en consequence,
qu'on etablisse des prealables. A partir du moment
ou chaque ordre d'enseignement maintient ses exi-
gences, c'est le precedent qui doit les remplir. Et
dans be cas qui nous occupe, c'est le secondaire. Et
si ce dernier, compte tenu de la mission qu'on lui
donne et des objectifs qu'on lui fixe, ne se dit plus
en mesure de remplir la commande du collegial, la
chaine est rompue et ce sont les eleves qui risquent
d'en payer le prix.

Pour resoudre ce qui se presente comme une im-
passe, on peut imaginer diverses hypotheses.

Dans la premiere hypothese, it s'agirait, bien stir,
de faire disparaitre la pression venant d'en haut,
c'est-A-dire des universites, ces demieres acceptant
que le diplome d'etudes collegiales soit la seule
condition d'admission dans toutes les facultes.

En plus du fait que la liaison colleges-universites
n'est pas le propos du present rapport et que les
analyses passees ne permettent pas de conclure a un
deblocage previsible en ce sens, it faut bien recon-
noitre que les universites doivent elles-memes re-
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pondre a certaines normes d'excellence qui leur
sont dictees par des corporations professionnelles,
des organismes nationaux et internationaux d'accre-
ditation, etc. Il faut aussi ajouter que les universites
beneficient d'une grande autonomie et que, de ce
fait, elles ne sont pas soumises a. des regles que
pourrait vouloir leur imposer le ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science.
D'ailleurs, les exigences des universites varient de
l'une a l'autre et, en raison meme des regles de la
concurrence, chacune cherche a «produire» des
diplomes du plus haut calibre possible.

Ce n'est done pas du cote de cette premiere hy-
pothese qu'il faut chercher la solution a l'actuel
probleme des prealables dans notre systeme
d'education.

Dans une deuxieme hypothese, on pourrait envi-
sager une solution qui viendrait de la base du sys-
teme scolaire, c'est-A-dire de l'enseignement secon-
daire. Il s'agirait alors de reorganiser le curriculum
du secondaire de facon a ce que les eleves y recoi-
vent une formation uniforme. Ce curriculum corn-
prendrait alors, au deuxieme cycle du secondaire,
des cours de mathematiques et de sciences de la
nature donnant acces a tous les programmes du col-
legial. Ces cours communs devraient etre concus de
fawn telle que la tres grande majorite des eleves
puissent les reussir. Des cours enrichis, identifies
comme tels, devraient aussi etre disponibles pour
les eleves qui voudraient aller plus loin et qui en
auraient les capacites. Dans une telle perspective, Ia
selection des eleves pour les divers programmes du
collegial se ferait a partir du rendement scolaire de
l'eleve dans les cours communs et, au besoin, dans
les cours enrichis. II n'y aurait plus alors de cours
prealables comme tels.

On voit bien les inconvenients d'une telle fawn de
faire. Tout d'abord, en renforcant encore davantage
le caractere commun des etudes secondaires, on
irait a l'encontre de la mission et des orientations de
l'ecole secondaire qui, au deuxieme cycle, doit per-
mettre aux eleves de preciser graduellement leur
orientation en poursuivant leur exploration dans une
variete de matieres laissees a leur choix par le biais
des cours a option.

Deuxiemement, si le contenu de l'enseignement
etait fixe a un niveau plutot bas, le taux de reussite
des etudes secondaires serait bien stir augmente
mais it y aurait de forts risques que des eleves soient
refuses dans des programmes du collegial ou, etant
acceptes, qu'un grand nombre d'entre eux viennent
gonfler le nombre de ceux qui connaissent des
echecs au collegial. Les colleges seraient alors
tent& d'instaurer des prealables caches ou un genre
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de «cote Z»... ce qui ne constituerait guere une
amelioration en regard de la situation actuelle.

Si, par contre, le contenu des cours communs etait
fixe a un niveau beaucoup plus eleve pour repondre
aux exigences des actuels cours a options qui sont
des prealables a de nombreux programmes du colle-
gial, un grand nombre d'eleves echoueraient dans
les cours de mathematiques et de sciences de la
nature au secondaire et, de ce fait, n'obtiendraient
pas leur DES et ne seraient pas admis au collegial.

Alors que l'obtention d'un diplome d'etudes secon-
daires marque la fin des etudes obligatoires et cons-
titue pratiquement le minimum pour obtenir un
emploi, serait-il socialement acceptable qu'on situe
Ia barre a un niveau tel qu'un grand nombre de
jeunes ne puissent pas la franchir? Serait-il accep-
table d'exiger que des jeunes peu doues pour les
sciences et les mathematiques se voient imposer de
suivre et de reussir des cours avances dans ces ma-
tieres et soient ainsi empeches d'approfondir
d'autres domaines et d'y reussir? Le Conseil des
colleges croit que non; c'est pourquoi ii ne con-
sidere pas cette deuxieme hypothese comme rea-
liste.

Dans une troisieme hypothese, c'est principale-
ment vers le collegial qu'il faut se tourner pour
trouver des solutions acceptables et realistes aux
principaux problemes que pose l'actuel systeme des
prealables.

C'est ainsi qu'on peut imaginer le scenario suivant:

au secondaire, selon leurs gouts, leurs aptitudes et
rid& qu'ils se font déjà de leur orientation pro-
fessionnelle future, les eleves, en plus de suivre
les cours de base communs et obligatoires,
suivent des cours enrichis dans certaines matieres
et des cours a option dans une variete de matieres;

ce faisant, les eleves ont la possibilite de se Bon-
ner une solide formation generale, de relever des
defis qu'ils jugent interessants, d'explorer plus a
fond des matieres vers lesquelles ils se sentent at-
tires et ainsi de poursuivre activement leur re-
cherche du domaine d'activites auquel ils vou-
dront ulterieurement se preparer par des etudes
plus specialisees soit au secondaire (formation
professionnelle), soit au collegial (formation
generale ou professionnelle);

1 'eleve est alors informe que l'obtention du
diplome d'etudes secondaires lui permettra
d'acceder au collegial et que c'est a la suite d'un
examen des cours qu'il aura suivis au secondaire
et des succes qu'i I y aura obtenus que le college
determinera s'il peut acceder directement au pro-
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gramme de son choix ou s'il devra suivre et rel.'s-
sir des cours preparatoires a son entrée dans ce
programme;

pour eclairer l'eleve dans les choix qu'il aura a
faire au secondaire, on l'informe, le plus corn-
pletement possible, des conditions particulieres
d'admission dans les divers programmes ou fa-
milies de programmes du collegial. Ainsi, l'eleve
qui veut poursuivre ses etudes au collegial et qui
a une bonne idee du programme dans lequel it
voudra le faire sera en mesure de tracer plus
clairement son itineraire au secondaire. L'eleve
qui ....,t moins stir du programme qu'il choisira au
collegial pourra alors experimenter des apprentis-
sages dans divers domains au secondaire, l'un et
l'autre eleves sachant que leurs choix ne sont pas
irreversibles, ne leur ferment pas la porte du pro-
gramme de leur choix au collegial;

de son cote, le collegial procede a une revision
systematique des conditions particulieres d'ad-
mission a ses divers programmes de fawn a les
diversifier et a ne conserver que celles qui sont
dictees par les regles memes de l'apprentissage;

de plus, le collegial offre aux eleves qui detien-
nent un diplome d'etudes secondaires mais qui ne
repondent pas aux conditions d'admission dans le
programme de leur choix, une variete de chemi-
nements leur permettant, moyennant des cours de
mise a niveau, d'acceder a ce programme.

En somme, it s'agirait de modifier les conditions
d'admission a un certain nombre de programmes du
collegial et d'offrir systematiquement, aux eleves
titulaires d'un DES, les cours de mise a niveau et les
cheminements adapt& a leur profit scolaire ante
rieur pour leur permettre d'acceder au programme
de leur choix.

Sont ainsi maintenus, en raison des imperatifs Oda-
gogiques auxquels its repondent, des prealables
constituant des conditions particulieres d'admission
a certains programmes du collegial. Il revient alors a
l'eleve de prendre les moyens de repondre a ces
exigences. Il peut y arriver, en tout ou en partie, par
la reussite de certains cours du secondaire qu'il a
inscrits a son programme d'etudes en vue de
l'obtention du DES; it peut aussi opter pour des
cours complementaires qu'il suivra, au secondaire,
apres l'obtention de son DES; it peut, enfin,
s' inscrire a des cours de mise a niveau, a son arrivee
au college.

Une telle approche est concevable, realisable et sou-
haitable. II est cependant evident que sa mise en

oeuvre exigera que soient prises un bon nombre de
mesures dont voici les principales:

que le curriculum du secondaire et la grille-ma-
tieres des ecoles secondaires soient amenages de
fawn telle que l'eleve ait des possibilites tidies
de suivre des cours enrichis et des cours a option
dans une variete de matieres afin qu'il puisse y
realiser adequatement son exploration. Dans cer-
taines hypotheses, cela pourrait meme conduire
augmenter le nombre d'heures ou de jours
d'enseignement;

que l'ecole secondaire dispose des ressources
humaines et specialisees necessaires pour bien
informer les eleves des choix qui s'offrent a eux
au deuxieme cycle du secondaire et des impacts
de ces choix sur leur cheminement ulterieur;

que des mecanismes de liaison efficaces soient
mis en place aux plans provincial, regional et
local pour que les responsables des deux ordres
d'enseignement, a tous les paliers, se concertent
et n'en viennent pas a prendre unilateralement
des decisions ou des initiatives qui auraient pour
effet de rendre inoperante l'orientation retenue
ou de penaliser les eleves;

que les colleges disposent des moyens concrets et
suffisants (ressources humaines, financement,
etc.) leur permettant d'offrir les cours de mise a
niveau et les cheminements particuliers aux
eleves qui en ant besoin pour acceder au pro-
gramme de leur choix.

De cette analyse, it ressort clairement que ('aboli-
tion des prealables tels qu'on les connait actuelle-
ment n'est pas pour demain. La mise en oeuvre de la
troisieme hypothese formulee ci-dessus exige que
soient conduites des etudes serieuses, que soient
evalues, conjointement par les responsables des
deux ordres d'enseignement, les moyens de sa reali-
sation et que soient degagees, par le Gouverr.ement,
les ressources financieres necessaires.

Aussi longtemps que les conditions n'auront pas ete
reunies pour la mise en oeuvre de l'approche
evoquee ci-dessus, le Conseil des colleges con-
siderera que l'actuel systeme de prealables constitue
une composante incontoumable du fonctionnement
du systeme scolaire quebecois et un instrument in-
dispensable pour les eleves eux-memes et pour ceux
qui ont a les assister dans leur cheminement sco-
laire.

Pour l'instant, dans les orientations et les mesures
qui sui vent, le Conseil tient donc pour acquis que le
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systeme des prealables est maintenu et it suggere
des moyens d'en ameliorer le fonctionnement.

3.4.2.2 Les prealables de nature
pedagogique... et les autres

On l'a vu anterieurement, le Lyre Blanc de 1978
etablissait clairement que les prealables exiges
titre de conditions particulieres a l'admission dans
les programmes du collegial «devront toujours etre
justifies par les regles memes de l'apprentissage»21.

Dans un recent avis, le Conseil superieur de
Peducation en arrive a la conclusion «qu'il faut
proceder a un reexamen minutieux de la liste ac-
tuelle des prealables», en vue d'en retrancher tous
ceux qui ne s'inscrivent pas clairement dans des
perspectives de continuite ou de verification Oda-
gogiques 22. Le CSE:

recommande au ministre de I'Enseignement
superieur et de la Science de proceder a un
vigoureux elagage de la liste des programmes
du collegial qui, sans motifs pedagogiques
clairs, imposent des cours prealables en ma-
thematique et en sciences de la nature 23.

Le Conseil des colleges a constate qu'une telle re-
commandation trouve preneur chez de nombreuses
personnes qu'il a rencontrees lors des tables rondes
qu'il a organisees sur le sujet. Ces personnes expri-
maient, en particulier, les opinions suivantes:

les mathematiques, eta un degre moindre les
sciences, sont survalorisees un peu a la maniere
du latin et du grec au temps des colleges clas-
siques; on park volontiers de la «voie royale»
d'acces au collegial;

s cette survalorisation a conduit a une surenchere et
A ce que certains qualifient de «demande infla-
tionniste» de la part du collegial;

dans bon nombre de programmes, en particulier
au secteur professionnel, on en serait venu a im-
poser des prealables factices, des prealables «de
prestige» : un programme paraIt plus serieux et
plus prestigieux si on exige des mathematiques et
des sciences en vue de l'admission;

d'un elite, on tient un discours social axe sur
l'acces du plus grand nombre possible de jeunes a

21. Ministere de l'Education, Les colleges du Quebec. Nou-
velle p. 48.

22. Conseil superieur de reducation, Les sciences de la nature
et la mathematique au deuxieme cycle du secondaire. p. 30.

23. Ibid., p. 32.
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I'enseignement collegial et, d'un autre cote, on
impose a ces jeunes des barrieres qui prennent la
forme de prealables non justifies.

De telles opinions ne sont pas denudes de sens. C'est
du moins ce que retient le Conseil a la suite-d'une
analyse sommaire des prealables a un certain
nombre de programmes professionnels du collegial.

C'est ainsi, par exemple, comme it est precise en
page 44, que 13 des 101 programmes du collegial
exigent comme prealable le cours de mathematiques
534 alors qu'on ne retrouve pas de cours de ma-
thematiques dans ces programmes au collegial.

De meme, sur les 85 programmes du collegial qui
exigent un cours de physique comme prealable, 33
ne comportent aucun cours de physique. II en va de
meme pour la chimie oil 14 des 52 programmes
exigeant un prealable du secondaire ne contiennent
pas de cours de chimie au collegial.

On ne peut pas, bien sur, se fonder sur le sett' argu-
ment de l'absence de cours en ces matieres au colle-
gial pour conclure qu'il faut supprimer les prea-
lables; it faut aussi prendre en compte les habiletes
et les comportements que la frequentation de ces
matieres permet d'acquerir, de meme que la notion
de prealables a un programme dont on a parle au
debut de ce chapitre. Cependant, on est au moins en
droit de se demander si ce n'est pas en vertu d'un
certain automatisme et en l'absence d'une analyse
plus poussee des autres facons de faire qu'on a
accorde aux mathematiques et aux sciences les at-
tributs et les vertus qu'on leur reconnalt ainsi.

Il faudra aussi revoir le cas d'un certain nombre
d'autres programmes dans lesquels on trouve des
cours de mathematiques et de sciences de la nature
au collegial et qui, de ce fait, imposent des prea-
lables dont la pertinence n'est pas evidente.

ne faut cependant pas laisser croire que rien n'est
fait pour revoir la question des prealables. En effet,
des travaux ont deja ete realises ou sont en voie de
realisation a cet egard.

Au secteur general, le programme de sciences hu-
maines fait actuellement l'objet d'une revision en
profondeur et, avant de 1 'adopter, le Ministre l'a
soumis a la consultation de touter les personnes
interessees; c'est la un important pas dans la bonne
direction.

Une operation de meme nature est en marche pour le
programme de sciences de la nature qui a déjà fait
l'objet d'un &lona d'orientations ministerielles
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dans lequel la question des prealables est abordee
dans des perspectives qui paraissent satisfaisantes.
D'importants travaux de revision sont aussi en cours
pour un certain nombre de programmes du secteur
professionnel. Et ce n'est pas la premiere fois qu'on
y procede a l'examen des prealables comme en
temoigne cet extrait (run recent document du minis-
tere de l'Education:

Le nombre et le niveau des cours prealables
exiges par l'ordre collegial paraissent exageres
a plusieurs. Cette situation se fait particuliere-
ment sentir au niveau des options techniques.
Les representants du MEQ ont plus d'une fois
souligne ce fait lors des reunions du CLECES.
Les etudes menees sur le sujet par le collegial,
en 1984-85, n'avaient apporte alors aucun
changement significatif dans la serie des pro-
grammes exigeant des prealables du niveau
secondaire. La question a ete soulevee a nou-
veau lors des deux dernieres aunties et l'ordre
collegial s'est engage dans une revision de
l'ensemble des prealables exiges par leurs pro-
grammes. Mais ces travaux de revision pour-
raient bien ne toucher tout au plus qu'une tren-
taine de programmes et un nombre restreint
d'eleves.24

De deux choses l'une:

ou bien les travaux de revision realises jusqu'a
maintenant n'ont pas ete bien faits. Cela ex-
pliquerait alors que les resultats obtenus sour mat
acceptes et continuent de faire l'objet d'interroga-
tions et de prises de positio-Is divergentes dans
les deux ordres d'enseignement. Nous serions
done, sans doute, en presence de prealables non
justifies au plan pedagogique;

ou bien ces travaux de revision ont ete bien faits
et il faut maintenant en tirer les conclusions qui
s'imposent pour revoir les programmes du secon-
daire et du collegial et pour statuer clairement sur
le systeme des prealables et sur les modalites de
son application.

Et pourquoi pas une troisieme hypothese: le pouvoir
politique serait hesitant a trancher certains &bats en
raison des interets qui sont en cause (partage des
pouvoirs entre les deux ministeres et les deux
reseaux concernes, postes de professeurs en jeu,
etc.).

24. Ministere de l'Education, Direction generale des program-
mes, L' enseignement de la mathematique et des sciences de
la nature en 4' et 5e armies du secondaire, 13 fevrier 1989,
P. 5.

Quelles que soient la lecture qu'on fasse de la situa-
tion actuelle et les raisons qui l'expliquent, le Con-
seil des colleges est convaincu que le moment est
venu de clarifier cette situation et d'en arriver a des
decisions qui constitueront les bases a partir
desquelles les deux ordres d'enseignement pourront
proceder aux ajustements necessaires dans les pro-
grammes d'enseignement et dans les regimes peda-
gogiques.

C'est dans cette perspective que, s'il ne dispose pas
déjà des donnees pertinentes pour prendre les deci-
sions rendues necessaires, le ministre de l'Education
et ministre de l'Enseignement superieur et de la
Science serait bien avise, comme on le verra dans le
cinquierne chapitre, de confier a un organisme cen-
tral de concertation la realisation d'une operation de
revision complete du systeme des prealables et des
modalites de sa mise en oeuvre. C'est alors qu'on
pourra mieux voir l'ampleur des ajustements neces-
saires et qui pourraient aller jusqu'a un «vigoureux
elagage».

3.4.2.3 Les prealables, le classetnent,
la selection et les predicteurs du
succes scolaire au collegial

Lorsque les prealables auront clairement ete situes
dans des perspectives pedagogiques, et une fois
etablie la liste des programmes du collegial qui, a
juste titre, exigent de tels prealables, it faudra en-
core se demander si ces prealables sont utilises a
bon escient, s'ils ne sont pas derives de leur objectif
premier.

Dans les pratiques actuellement en vigueur pour
('admission des eleves au collegial, il est evident
que les notes obtenues par les eleves du secondaire
en mathematiques et en sciences de la nature jouent
un role important dans le clairement et la selection
des eleves en vue de leur admission au collegial et
dans la prediction des succes qu'ils y obtiendront
vraisemblablement.

On serait pone a affirmer tout de go, comme l'ont
d'ailleurs fait de nombreuses personnes que le Con-
seil a consultees, qu'il s'agit la de pratiques abusives
que l'on doit s'appliquer a faire cesser au plus tot.
La question n'est pas si simple et il importe d'en
examiner les diverses facettes avant de &gager des
orientations a la fois realistes et porteuses d'une
amelioration souhaitee.
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Premierement, «il faut rappeler que la responsabilite
des colleges et du ministere est d'assurer un nombre
suffisant de places dans l'ensemble du reseau colle-
gial, et non de garantir l'admission a tel college et a
tel programme choisi par le candidat>>.25 A elle
seule, cette orientation appelle l'utilisation d'instru-
ments de selection des candidats et des candidates.
Dans les faits, cependant, dans ies colleges affilies
au Service regional d'admission du Montreal metro-
politain, 90 % des eleves admis l'ont ete dans les
programmes de leur premier choix et 93 % dans le
college qui constituait leur premier choix,
l'automne 1988.

Deuxiemement, comme corollaire a cette premiere
orientation, it faut signaler que, dans certains pro-
grammes et dans certains colleges, on doit, de fait,
imposer un certain contingentement. Cela est rendu
necessaire en raison du nombre de places dis-
ponibles, celles-ci etant elles-memes fonction d'un
certain nombre de facteurs comme la disponibilite
des equipements, le nombre de professeurs qualifies
dans le domaine, les contraintes des stages, etc.
Encore ici, it faut disposer d'outils pour rendre
equitable le processus de selection des candidats et
des candidates.

Troisiernement, pour remplir leur mission, assister
adequatement les eleves dans leur cheminement et
tenter de reduire le taux des echecs et des abandons,
les colleges doivent disposer d'instruments de
mesure des resultats scolaires anterieurs des eleves.
A cette fin, c'est majoritairement qu'ils font appel
aux instruments et aux mecanismes mis en oeuvre
par les services regionaux d'admission (moyenne
ponderee, cote preliminaire, cote finale).

Or, depuis la disparition des voies (allegee, reguliere
et enrichie) au secondaire, ces services et les
colleges ont developpe des instruments de mesure
qui, dans les faits, accordent un poids important aux
resultats obtenus par les eleves dans les cours a
option en mathematiques, en physique et en chimie
en 4c et en 5e annees du secondaire. Et s'ils conti-
fluent de le faire, c'est que l'experience, &endue sur
environ dix ans, produit des resultats concluants au
chapitre de la prediction du succes scolaire au colle-
gial. On comprendra alors que les colleges ne soient
pas prets a abandonner des pratiques de classement
et de selection qui non seulement leur facilitent la
Cache au chapitre des admissions mais leur per-
mettent de mieux repondre aux besoins des eleves,
en particulier par une meilleure identification de
ceux et de celles qui ont besoin d'ur. cheminement

25. Ministere de !'Education, Les colleges du Quebec. Nou-
velle &ape... p. 48.

60

particulier ou d'une assistance speciale pour reussir
leurs etudes collegiales. C'est IA une mesure qui
favorise une plus grande equite.

Mais, IA oil le bat blesse, c'est que de telles pratiques
ont pour effet de peser lourdement sur l'orientation
des eleves. En effet,

L'influence de ces prealables privilegies
[cours a option de mathematiques, de physique
et de chimie en 4e et 5e annees du secondaire]
se fait sentir jusqu'en 2e et 3e annees du secon-
daire, a la faveur d'exigences qu'imposent des
administrations scolaires locales: ainsi, on exi-
gera une note de 70 % en mathematique et en
sciences de la nature pour pouvoir etre admis
dans les options fortes de mathematiques et de
sciences de la nature. Ces administrations
n'agissent d'ailleurs pas sans motifs peda-
gogiques valables: pourquoi encourager un
eleve a se lancer inconsiderement dans des
cours qui ne sont pas faits pour lui et oil it
echouera probablement? Par ailleurs, dans
l'etat actuel des choses et en l'absence d'une
politique generale claire et connue, ces exigen-
ces imposees en vue du choix des options ont
pour effet pervers de reconstituer en douce une
filiere privilegiee, predictive de la reussite au
college et agissant tres tot sur l'orientation des
eleves. 26

On est ainsi engage dans une dr8le de cascade :
a) les eleves les plus forts choisissent les cours
options en mathematiques et en sciences de la nature
au secondaire (ou ils y sont orient& par les commis-
sions scolaires et par leurs parents qui subissent
eux-memes une pression sociale); b) les resultats
des eleves les plus forts en mathematiques et en
sciences jouent un role important dans leur admis-
sion au collegial; c) les eleves qui ont les meilleures
cotes de classement s'orientent vers les sciences de
la nature au collegial, vers les sciences humaines
avec mathematiques et vers les options «A plus forte
teneur scientifique» au secteur professionnel.

Une telle situation a evidemment de bons cotes: la
releve en sciences et en technologie est ainsi mieux
assuree, les eleves accordent une grande importance
A la malaise du langage mathematique et aux
habiletes de base que la frequentation assidue des
sciences de la nature leur permettent d'acquerir, etc.
Mais une telle situation a aussi des effets relative-
ment pervers: elle provoque notamment une &va-
lorisation certaine des programmes de sciences hu-
maines, d'arts et de lettres et de certains program-

26. Conseil superieur de reducation. Les sciences de la nature
et la mathematique.... p. 29-30.



mes du secteur professionnel qui accueillent les
eleves ayant une cote de classement plus faible.

Aussi, le Conseil des colleges est-il d'avis qu'il y a
lieu de trouver des moyens de retablir l'equilibre en
reduisant le poids actuel des prealables dans le clas-
sement et la selection des eleves aux etudes collegia-
les.

Pour y arriver, it faut, au minimum:

reduire, comme on l'a vu, le nombre de program-
mes du collegial qui exigent des prealables en
mathematiques et en sciences de la nature, en ne
retenant que les prealables qui sont pedagogique-
ment justifies;

reduire le poids des prealables dans le classement
des eleves en vue de leur admission au collegial
et limiter a ceux qui s'orientent vers les sciences
de la nature et vers quelques programmes du
secteur professionnel, l'exigence d'avoir reussi
les cours les plus avances en mathematiques et en
sciences de la nature au secondaire;

developper de nouveaux moyens de tenir davan-
tage compte, pour tous les eleves, mail surtout
pour ceux qui ne se dirigent pas vers les sciences
de la nature, des resultats obtenus en d'autres
matieres, et particulierement en langue mater-
nelle.

Les nouveaux programmes du secondaire et les
messages transmis aux eleves, a leurs parents et a
leurs conseillers devraient etre agences de telle sorte
que les mathematiques et les sciences de la nature,
dans leurs options les plus fort-ts, cessent d'être
considerees comme la «voie royale> vers les etudes
superieures. Pour y arriver, it faudra, entre autres
choses, trouver de nouveaux moyens de valoriser
l'etude des sciences humaines et des langues mo-
dernes.

3.4.2.4 Les prealables en mathematiques

La problematique des prealables en mathematiques
a ete abondamment expos& dans la deuxieme partie
du present chapitre. Aussi n'est-il pas neeessaire d'y
revenir ici ninon pour deplorer a nouveau que les
changements introduits en 1981 par le regime Oda-
gogique du secondaire et les modifications ap-
portees a ce regime par Ia suite n'aient pas fait
l'objet d'une meilleure concertation des deux ordres
d'enseignement concernes. Cette carence dans Ia
concertation a cree des difficultes qui auraient pu
etre evitees; elle illustre de fawn particulierement

evidente les problemes d'harmonisation des deux
ordres d'enseignement.

Et ces problemes d'harmonisation ne semblent pas
pros de se regler si on se fie aux evenements recents.
En effet, it faut d'abord souligner que les colleges
ou leurs representants autorises n'ont aucunement
ete associes a la consultation que le ministere de
l'Education a menee, d'avril a juin 1989, «sur les
propositions d'amelioration dans l'enseignement de
la mathematique... au 2e cycle du secondaire».
Deuxiemement, les resultats de cette consultation
n'ont pas ete soumis a l'attention du Comite de
liaison enseignement secondaire enseignement
collegial (CLECES) pour que ce dernier en evalue
l'eventuel impact sur l'harmonisation des deux
ordres d'enseignement et sur le passage des eleves
d'un ordre d'enseignement a l'autre. Troisieme-
ment, les propositions retenues par le ministere de
l'Education n'ont pas fait l'objet d'une analyse ap-
profondie avec les responsables de l'enseignement
collegial du ministere de l'Enseignement superieur
et de la Science.

Une telle absence de concertation est a la fois eton-
nante et desolante.

Pour ce qui est des orientations retenues par le
ministere de l'Education 27 en juillet 1989, elles
presentent des avantages et des inconvenients vus
sous l'angle de l'harmonisation du secondaire et du
collegial.

Du cote des avantages, it faut souligner les suivants:

l'obligation de reussir, a compter du l juillet
1995, le cours commun (514) de la 5e armee du
secondaire pour obtenir le DES. 28 Pour la
premiere fois depuis la reforme scolaire consecu-
tive au rapport Parent, la reussite d'un cours de
mathematiques de la 5e armee du secondaire serail
requise pour l'obtention du DES;

le regroupement en deux cours enrichis de six
credits (436 et 536) en mathematiques a Ia place
de la sequence 414-434-534. Cette nouvelle fawn
de faire sera facilitante pour les eleves.

Du cote des inconvenients, le principal est sans au-
cun doute le retrecissement de la plage des cours
option en 4e armee du secondaire par l'ajout de deux
credits au cours de base en mathematiques (de 414 a

27. Ces orientations ont ete presentees a la section 3.2.3.

28. Bien que le sens de cette mesure snit excellent. clic arrive
ccpcndant hien tard. Est-il vraiment impossible de la tuellrc
en vigucur avant 1995?
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416). Reduire la marge de manoeuvre, déjà mince,
dont disposent les eleves pour diversifier leur for-
mation generale, ne constitue manifestement pas
une mesure qui s'inscrit dans la poursuite de la
mission fondamentale de l'ecole secondaire.

11 faut aussi rioter que le ministere de l'Education
n'a pas retenu rid& d'introduire un cours moyen
(524) de mathematiques en 5e secondaire, cours qui
aurait sans doute permis de repondre a certaines exi-
gences d'admission des programmes du collegial et
meme, a la suite d'ententes avec les responsables de
l'enseignement collegial sur le contenu de ce cours,
aux exigences d'admission dans plusieurs sinon
dans tous les programmes du collegial.

Autre inconvenient: par les orientations qu'il re-
tient, le ministere de ('Education presume en
quelque sorte que la sequence 416-514 sera suf-
fisante pour acceder a la majorite des programmes
du collegial. Or, rien n'est moins sur si on se refere
aux &bats et aux propositions du CLECES qui ont
suivi la mice en application du regime des etudes
secondaires prevu dans le reglement de 1981. De
meme, la decision du secondaire de concevoir les
cours a option (436 et 536) comme s'ils etaient
reserves a une minorite d'eleves (on parle de 30 %)
ne fait pas avancer le &bat puisque dans le regime
actuel la sequence 414-434-534 est celle qui est
choisie par la majorite des eleves du secondaire.

En somme, les orientations retenues par le secon-
daire renvoient a la case de depart de 1981 sans que
n'ait ete analysee a fond la possibilite, pour le colle-
gial, de s'ajuster en consequence.

En l'absence d'une solide concertation entre les
ordres d'enseignement, it revient donc au ministre
de ('Education et ministre de l'Enseignement supe-
deur et de la Science de trancher: s'il retient les
propositions mises de ('avant par le secondaire, it
doit s'assurer que le collegial puisse prendre la
releve dans le sens indique precedemment 29. Si cela
ne se fait pas dans des delais raisonnables, it y a tout
lieu de croire que ce sont les eleves qui paieront la
note puisque l'acces a certains programmes du col-
legial leur sera bloque.

Le Conseil des colleges trouve inquietante la
situation actuelle concernant les prealables en
mathematiques et recommande au ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science
d'annoncer clairement et le plus tot possible la
direction qu'il entend suivre dans ce dossier et les
moyens qu'il entend prendre pour favoriser le

N
29. Voir le point 3.4.2.1.
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passage le plus harmonieux possible des eleves du
secondaire au collegial.

3.4.2.5 Les prealables en sciences de la nature

Alors que, au cours des demieres annees, le dossier
des mathematiques s'est «illustre) par son manque
de coordination et de comprehension entre les res-
ponsables et les principaux intervenants des deux
ordres d'enseignement, et qu'il a genere une notable
incoherence, les lecons qu'on en a tirees ont sans
doute servi puisqu'une dynamique tres differente
s'est instauree dans le dossier des sciences de la
nature, laquelle s'est d'ailleurs revel& fort profi-
table.

Le Conseil des colleges croit qu'il y a lieu de se
rejouir, dans l'ensemble, des solutions auxquelles
on en est arrive et qui se refletent dans les recentes
propositions du ministere de ('Education. Si ces po-
sitions etaient retenues, les cours a option de 5e

annee (physique 534 et chimie 534) seraient main-
tenus comme prealables a un certain nombre de
programmes du collegial comme cela est d'ailleurs
déjà evoque dans l'enonce des orientations mi-
nisterielles portant sur la revision de la concentra-
tion en sciences de la nature au collegial.

Il importe aussi de noter que les propositions du
MEQ visent a ajouter un cours a option (514) en
sciences physiques, en 5` annee du secondaire, a
l'intention des eleves qui desirent continuer leur ap-
prentissage des sciences de la nature sans s'inscrire
a un cours enrichi de physique et de chimie. Cette
mesure permet un meilleur continum de formation
en sciences de la nature au secondaire. Il y a aussi
tout lieu de croire qu'elle pourra faciliter l'etablis-
sement de passerelles entre le secondaire et le colle-
gial pour les eleves qui n'auront pas suivi les cours
prealables. II faut meme souhaiter que le cours de
sciences physiques (514) puisse suffire comme
prealable a certains programmes du collegial.

Cependant, comme dans le cas de l'enseignement
des mathematiques, l'augmentation du nombre
d'heures d'enseignement (de 100 a 150 heures) des
sciences physiques en 4` annee du secondaire vien-
drait reduire la mince plage des cours a option, ce
qui constituerait une entrave pour les eleves qui
veulent diversifier leur formation.



3.4.2.6 Le message des prealables

Les mathematiques et les sciences de la nature ont a
ce point envahi et occupe le champ des prealables et,
par la, le champ des options au secondaire que le
message vehicule par les prealables est devenu
univoque et, jusqu'a un certair point, pernicieux.

Univoque en ce sens que des la 3c armee du secon-
daire, soit vers rage de 13 ou 14 ans, l'eleve se fait
dire et repeter par son entourage qu'il doit s'inscrire
dans les cours les plus forts de sciences de Ia nature
et de mathematiques pour se garder ouvertes toutes
les portes du college et, eventuellement, de
l'universite. Que l'eleve comprenne alors que le
monde des mathematiques et des sciences est le
domaine des forts, des plus clouds, de ceux qui reus-
siront le mieux dans la societe, cela n'a rien de
surprenant. ''°

Pernicieux le message des prealables parce qu'il
n'est plus ajuste aux gouts, aux aptitudes et aux
habiletes reelles de releve et qu'il enferme celui-ci
dans une vision etroite et faussee des valeurs de la
societe et de la reussite personnelle et sociale. Que
les echecs subsequents en mathematiques et en
sciences provoquent ensuite chez les eleves des
reactions tres vives et qu'ils se sentent relegues dans
le groupe des «pas bons», n'a non plus rien de bien
surprenant.

Par une reduction du nombre de programmes du
collegial qui exigent des prealables en mathema-
tiques et en sciences de la nature, par des rea-
menagements au regime pedagogique du secondaire
et par de nouvelles mesures d'accueil au collegial, le
message des prealables doit se preciser et se diversi-
fier.

Il faut d'abord dissocier le message des cours
option du message des prealables. C'est ainsi que le
message des cours a option devrait 'etre le suivant:

30. Jacques Lesourne, dans Education et societe (1988), note
qu'<<en liaison avec ('industrialisation et la croissance eco-
nomique, les destinecs de Ia societe font ate prises en main]
par ceux qiii avaient des competences operatoires de haul
niveau (ingenieurs, commercants, banquiers, scientifiques,
technicians, medecins specialistes, etc.). Comma le fonds
lc plus universe! a ces competences. de Ia mecanique aux
negociations financieres, est l'intelligence mathematique,
cctte discipline cst devenue Ic critere unique de selection.
(...) La selection par les mathematiques operc desormais
pour elle-male, sans aucune fonction generatrice d'un
systeme coherent, laissant Ic rcstc de l'appareil de forma-
tion sans principe integrateur, tout juste bon a collectionner
des formations complementaires d'application,>. (p. 193).

l'eleve doit pouvoir aller au bout de ses gouts et
de ses aptitudes, et ne pas craindre de relever des
defis qu'il juge interessants, d'explorer plus a
fond des matieres vers lesquelles it se sent attire
et ainsi de poursuivre activement sa recherche du
domaine d'activites dans lequel ii voudra
s'engager au sortir du secondaire;

les programmes du collegial sont tres diversifies
et ils font appel a toute la gamme des gollts, des
habiletes et des roles sociaux. II y a au collegial
des programmes qui n'ont pas de conditions d'ad-
mission autres que celle de l'obtention du
diplome d'etudes secondaires.

Par ailleurs, le message des prealables devrait de-
venir le suivant:

on trouve au collegial des programmes qui exi-
gent des prealables, particulierement en math&
matiques, en physique et en chimie;

si l'eleve songe a s'inscrire dans ces derniers pro-
grammes du collegial, it doit envisager de suivre
tel et tel cours au secondaire. La reussite de ces
cours lui permettra d'entrer directement dans ces
programmes du collegial et ainsi d'economiser
du temps;

par ailleurs, le debut des etudes collegiales est
amenage de fawn telle que, moyennant un che-
minement particulier et un certain allongement de
la duree des etudes, pourra operer cer-
taines corrections de trajectoire, recuperer des
apprentissages qui lui sont devenus necessaires
pour poursuivre ses etudes dans la voie qu'il re-
tient finalement; en somme it pourra se remettre
«A niveato> sans rencontrer d'embilches insur-
montables.

On l'a vu, pour qu'un tel message ne soit pas en
porte-a-faux, it faut apporter des modifications au
systeme des prealables et, en consequence, des
ajustements au systeme scolaire lui-meme, en par-
ticulier au collegial.

Et ce message des prealables devra ensuite etre
transmis et repete a tous les interesses (eleves. pa-
rents, conseillers) de facon telle que les eleves puis-
sent en saisir toutes les implications. En effet, c'est
plutot un pas en arriere qu'on franchirait si le mes-
sage etait transmis et recu de fawn telle que les
eleves en venaient a comprendre que le systeme des
prealables nest pas important, que les corrections de
trajectoire sont toutes possibles et faciles, en somme
que tout finira par s'arranger et qu'il n'y a done pas
lieu de se forcer trop au secondaire.
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3.4.2.7 Les prealables et la «mise a niveaw>

Comme on vient de le voir, pour favoriser l'orienta-
tion progressive des eleves au secondaire, pour
eviter des choix quasiment irreversibles et des culs-
de-sac, fl importe de revoir les dispositifs de la fin
des etudes secondaires et du debut des etudes
collegiales pour ceux qui ont besoin d'une «mise
niveau».

Au secondaire, ii serait normal et indique d'orga-
niser un trimestre, voire une armee complementaire
A l'intention des eleves qui veulent completer leur
cours secondaire, soit en reprenant des cours
auxquels ils ont echoue, meme s'ils ont obtenu leur
diprome d'etudes secondaires 31, soit en suivant des
cours qu'ils n'avaient pas pris. Les eleves pour-
raient ainsi suivre des cours de «mise a niveauo en
vue de se conformer aux exigences particulieres
d'admission a divers programmes du collegial.
Plusieurs commissions scolaires ont déjà pris des
initiatives en ce sens, initiatives qui se revelent tres
profitables pour les eleves.

Par ailleurs, dans les colleges, on trouve déjà de
nombreuses initiatives qui vont dans le meme sens
et qu'on peut regrouper sous le vocable de «mesures
propedeutiqueso. La mise en oeuvre de telles
mesures presente cependant des difficultes, en par-
ticulier au chapitre des ressources et des accrocs

faut parfois faire au regime pedagogique pour
arriver a les mettre en place.

Dans un recent avis, le Conseil superieur de
('education

[...] recommande au ministre de l'Enseigne-
ment superieur et de la Science de reconnetre
aux colleges le mandat et les moyens d'offrir
des cours d'ajustement et de mise a niveau a
l'intention des candidats juges aptes, mais
n'ayant pas suivi tous les cours prealables a la
ligne de depart definie 32.

Le Conseil des colleges s'est déjà prononce dans le
meme sens dans un rapport public en 1988:

31. On l'a vu au deuxieme chapitre, un eleve petit obtenir son
diplorne d'etudes secondaires sans avoir reussi tous les
cours auxquels i1 s'est inscrit. A Particle 43, le Reglement
concernant le regime pedagogique du secondaire stipule
que: «Le Ministre deceme lc diplomc d'etudes secondaires
a l'eleve qui, sur un total minimal possible de 178 credits,
accumule 130 credits, dont les 40 credits obligatoires
suivants...».

32. Conseil superieur de reducation, Les sciences de la nature
et la nzathematique..., p. 36, recommandation n" 16.
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[...] les colleges doivent prendre les moyens de
recevoir tous les eleves qui repondent aux con-
ditions generales d'admission fixees par le
Reglement sur le regime pedagogique du col-
legial.

A partir de ce que sont et de ce que connaissent
les eleves qui repondent a ces conditions
generales d'admission, les colleges doivent,
dans toute la mesure du possible, offrir aux
eleves une variete de cheminements respec-
tueux de leurs possibilites, de leur condition
particuliere et de leurs aspirations pour leur
permettre de reussir leurs etudes collegiales

Le Conseil des colleges croft donc que le moment
est venu pour le ministre de l'Enseignement supe-
rieur et de la Science de preciser les moyens, en
particulier au chapitre des ressources, dont pourront
disposer les colleges pour s'acquitter de ce mandat
qui est devenu essentiel.

Le Conseil des colleges, est d'avis que ce ne serait
cependant pas rendre un bon service aux eleves que
de remplacer un certain nombre d'unites requises
pour l'obtention du diplome d'etudes collegiales
(DEC) par des unites obtenues par les eleves dans
des cours de mise a niveau. Celles-ci devraient donc
s'ajouter aux unites requises pour l'obtention du
DEC 34.

En effet, le message des prealables serait fausse si
on procedait autrement. Il ne faut pas que ce mes-
sage finisse par signifier que l'eleve gagnera du
temps s'il ne suit pas des cours prealables au secon-
daire. De plus, it ne serait pas acceptable que des
amenagements au cheminement scolaire des eleves
en viennent a reduire les exigences de qualite pour
1 'obtention du dipkime d'etudes collegiales.

CONCLUSION

Le systeme des prealables tient une place impor-
tante dans la dynamique et l'organisation de l'eclu-
cation du Quebec; it a une influence marquante sur
1 'harmonisation du secondaire et du collegial, et sur
le cneminement scolaire des eleves.

Air
33. Conseil des colleges, La reussite, les echecs et le.s aban-

dons au collegial, 1988, p. 52.

34. Ce qui ne doit cependant pas etre le cas lorsque. dans un
processus de reconnaissance des acquis de formation, on
reconnait des equivalences a des eleves qui ont suivi et
reussi des cours des disciplines apparentees au secondaire,
en particulier a l'enseignement professionnel.

a./



Dans la mesure oil on accepte que le secondaire duit
de plus en plus permettre aux jeunes d'acquerir une
formation de base a I'aide d'un curriculum large-
ment commun, et que le collegial doit viser
hausser le taux de scolarisation des Quebecois et
des Quebecoises, et leur assurer un enseignement
de qualite, it devient imperieux de revoir le systeme
des prealables pour en zjuster le fonctionnement a la
mission et aux orientations respectives des deux
ordres d'enseignement.

Le Conseil des colleges est d'avis que cette revision
et cet ajustement doivent passer par un «recentrage»
du systeme d'education sur l'eleve, par de nouveaux
amenagements au curriculum et a l'organisation des
deux ordres d'enseignement, par des modifications
au concept meme de prealable, par une diminution
du poids des prealables dans le classement et la
selection des candidats et des candidates du colle-
gial et par des changements dans le «message des
prealables».

C'est pourquoi le Conseil des colleges recom-
mande au ministre de l'Education et ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science d'e-
noncer clairement et au plus tot sur quelle trajec-
toire it entend situer le systeme des prealables, de
renforcer les mecanismes de concertation entre
les deux ordres d'enseignement a cet egard, et de
prendre les moyens necessaires pour que les deux
ordres d'enseignement disposent des instruments
et des ressources dont ils ont besoin pour la mise
en oeuvre des orientations retenues.

C'est dans cette perspective que le Conseil des
colleges presente un certain nombre de mesures qui
lui paraissent souhaitables et realistes pour rendre
plus harmonieux le cheminement scolaire des
eleves.
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CHAPITRE

Plusieurs dimensions de l'harmonisation du secon-
daire et du collegial se rapportant indistinctement
l'enseignement general et a l'enseignement profes-
sionnel font l'objet d'une analyse dans les autres
chapitres du present rapport. Dans certains cas, des
particularites de l'un et l'autre type d'enseignement y
sont mises en lumiere, soit pour faciliter la compre-
hension de la problematique, soit pour mieux etayer
les orientations retenues par le Conseil.

II importe cependant de pousser plus loin l'analyse
de la formation professionnelle afin de tenir encore
mieux compte de la dynamique propre a ce secteur
qui constitue Fun des elements les plus importants
de la problematique de l'harmonisation du secon-
daire et du collegial.'

4.1 L'EVOLUTION DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE AU
SECONDAIRE ET AU COLLEGIAL

Bien qu'il ne soit pas a propos de proceder ici a une
analyse fine de !'evolution de la formation profes-
sionnelle au Quebec, le Conseil des colleges juge
utile de rappeler les principaux changements ap-
pones aux objectifs et a !'organisation de cette for-
mation au cours des vingt-cinq dernieres annees, et
ce dans le but de mieux situer les perspectives dans

M
1. Comme on l'a indique dans le liminaire, le Conseil des

colleges, dans le present rapport, s'en tient a la formation
des jeunes; c'est dans un autre document, qui paraitra plus
tard, que le Conseil traitera de reducation des adultes. Il ne
sera donc pas question, dans ce chapitre, d'aspects de Ia for-
mation professionnelle qui se rapportent surtout a reduca-
tion des adultes c'est-A-dire: le role du ministere quebecois
de is Main-d'oeuvre et de la Securite du revenu, le role du
gouvernement federal; les accords Quebec/Canada en ma-
tiere de formation de la main-d'oeuvre; Ia formation sur
mesure; revolution de la clientele a reducation des adultes;
etc.

Enfin, le Conseil reviendra sur plusieurs aspects de la for-
mation professionnelle au cours des prochains mois alors
qu'il rendra publics des avis au Ministre sur les stages et lc
perfectionnement des enseignants ainsi qu'un rapport sur la
baisse de Ia clientele au collegial.

LA FORMATION
PROFESSIONNELLE

lesquelles se posent les questions relatives a l'har-
monisation des deux ordres d'enseignement en for-
mation professionnelle.

4.1.1 La situation au debut des annees 60

Au moment oil la Commission royale d'enquete sur
l'enseignement dans la province de Quebec amorce
ses travaor., la situation de l'enseignement profes-
sionnel se caracterise par sa diversite et sa disper-
sion.

Dans le secteur public, les ecoles de metiers, les
instituts de technologie et les instituts specialises
sont regis par la Loi de l'enseignement specialise
dont I'application est confiee au ministre de la Jeu-
nesse.

En 1963, pour dispenser l'enseignement technique a
caractere industriel, on trouve une soixantaine
d'etablissements qui s'adressent aux eleves qui ont
termine le cours primaire (done apres la 7e armee)
ou le cours secondaire (en tout ou en partie). Les
eleves y ont acces a l'enseignement preparant a une
fonction de travail dans plus de 70 techniques ou
metiers. Ces etablissements «recoivent en cours
reguliers du jour pros de 18,000 eleves et en cours
du soir, au-dela de 18,000. Cinquante-cinq etablis-
sements donnent, principalement aux eleves sortant
de l'ecole primaire, des cours de métier dune duree
de deux ans destines a la formation de la main-
d'oeuvre specialisee. Viennent ensuite onze instituts
de technologie pour la formation de techniciens de
l'industrie par un cours de 3 ans.> 2

Une autre loi particuliere, Ia Loi de !'aide a l'ap-
prentissage, dont !'application releve du ministere
du Travail, permet de constituer des commissions
d'apprentissage formees de representants des em-
ployeurs, des syndicats et des comites paritaires,

2. Rapport Parent, premier volume, paragraphe 77. Le cours
est d'une duree de trois ans pour les eleves qui ont déjà
complete une 10' ou une 11' armee d'etudes, et dune duree
de quatre ans pour ccux qui ont complete une annee
d'etudes.



commissions qui disposent de pouvoirs pour dis-
penser la formation a des apprentis d'un métier ou
d'une profession. Ces commissions peuvent a leur
tour creer des centres d'apprentissage. En 1963, on
compte quatorze de ces centres au Quebec.

Du cote de l'enseignement agricole, le ministere de
l'Agriculture joue un role preponderant en vertu des
pouvoirs que confie au Ministre la Loi de l'ecole de
laiterie et des ecoles moyennes d'agriculture. Au
debut des annees 60, environ 1200 eleves ayant
atteint l'age de 16 ans et ayant termine au moins le
cours primaire sont inscrits dans les ecoles d'agri-
culture et y suivent un cours d'une duree de deux
ans.

Toujours dans le secteur public, en vertu des dispo-
sitions de diverses lois particulieres, plusieurs au-
tres ministeres, notamment ceux de la Chasse et de
la Peche, de l'Industrie et du Commerce, des Res-
sources naturelles, des Terres et Forets et le &parte-
ment du Procureur general donnent differents
enseignements specialises.

Dans le secteur prive, plusieurs etablissements dis-
pensent de la formation professionnelle et sont regis
par la Loi des ecoles professionnelles privees dont
l'application releve du ministre de la Jeunesse. On y
trouve alors «environ 300 ecoles qu'on peut appeler
professionnelles et qui comprennent, d'une part, un
peu plus d'une centaine d'ecoles d'affaires ou colle-
ges commerciaux avec [...] au-dela de 8,000 eleves
du jour et autant d'eleves du soir; et, d'autre part,
quelque 200 ecoles de formation professionnelle
diverses qui groupent [...] pres de 24,000 eleves,
dont environ 9,000 en cours du jour et pros de
15,000 en cours du soir.» 3

Un tour d'horizon de la legislation scolaire alors en
vigueur et une analyse de la population scolaire de
l'enseignement technique amene les auteurs du rap-
port Parent a conclure que la legislation scolaire est
complexe et qu'elle comporte des ambigtates, et a
«constater les dedoublements, les multiples juridic-
tions s'exercant aux memes niveaux d'enseignement
ou dans les memes cours d'etudes>4.

Le rapport Parent signale aussi qu'une fois «engage
dans ces enseignements techniques ou profession-
nels, un eleve peut difficilement en sortir pour re-
venir vers d'autres sortes d'enseignement, faute
d'une coordination suffisante entre ces ecoles et
l'ensemble du systeme scolaire>) 5.

3. Ibid., par. 80

4. Ibid., par. 82

5. Rapport Parent, deuxieme volume, par. 35.
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Vu sous l'angle des structures de l'enseignement
technique, cet autre constat du rapport Parent est
aussi tres eclairant:

L'enseignement technique souffre d'une confu-
sion entre, d'une part, le cours appele cours de
metiers et, d'autre part, le cours technique,
c'est-à-dire l'enseignement propre aux instituts
de technologie; ces deux sortes d'enseigne-
ment, de niveau different, se donnent souvent
dans un meme etablissement, soit que l'ecole
de métiers, apres le cours de métier de deux
ans, offre une 3e armee, preparatoire a l'institut
de technologie, soit que l'institut de technolo-
gie dispense aussi un enseignement de métier
de deux annees. Le cours technique de l'institut
de technologie se situe de la 12e a la 14° armee
inclusivement; it est done a peu pros au niveau
chronologique des annees terminales du cours
classique conduisant au baccalaureat es arts et
des premieres annees des ecoles universitaires
de sciences appliquees. Cependant, parce que
l'enseignement des instituts de technologie est
concu de facon trop &mite, et a cause de la
coupure entre cet enseignement et les autres
etudes de meme niveau, un technicien diplome
de ces instituts ne peut entrer a l'Ecole Poly-
technique sans perdre deux annees d'etudes.6

Ce rappel sommaire illustre bien jusqu'a quel point
se pose le probleme de l'harmonisation dans notre
systeme d'education, particulierement en formation
professionnelle, au moment oa la Commission
Parent entreprend ses travaux.

4.1.2 Les changements proposes par le
rapport Parent

Dans le deuxieme volume de son rapport, la Com-
mission Parent presente les principaux elements de
la reforme qu'elle propose pour le systeme d'ensei-
gnement. Elle situe alors la formation technique
dans la perspective (le la civilisation industrielle et
scientifique et presente cette formation comme un
important element de reponse aux besoins de la
societe.

A partir de ces perspectives, le rapport Parent pro-
pose d'importantes modifications au systeme
scolaire. Au niveau secondaire, les principaux
changements proposes sont les suivants:

tous les eleves, qu'ils s'orientent ou non vers une
formation a caractere technique, doivent avoir
une initiation technique, ils doivent frequenter
des ateliers techniques;

6. Ibid.. p. 41
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un certain nombre d'eleves qui ne poursuivront
pas leurs etudes au-dela du secondaire doivent
recevoir une formation qui les prepare a la vie et a
l'exercice d'une fonction de travail;

parmi ces derniers, et pour diverses raisons, cer-
tains s'inscriront dans la filiere de «l'initiation au
travail» (deux ans de formation apres une armee
d'enseignement correctif) alors que d'autres, plus
nombreux, se retrouveront dans une filiere plus
longue (formation generale de deux ans et forma-
tion professionnelle echelonnee sur trois ans)
conduisant au diplome d'etudes secondaires et
permettant l'exercice d'un métier.

L'enseignement professionnel au secondaire ne doit
cependant pas etre oriente que vers la preparation
d'ouvriers specialises. Les commissaires sont expli-
cites a cet egard.

Selon un principe qui est a la base meme de la
coordination des structures que nous propo-
sons, aucun enseignement ne doit, en principe,
etre absolument terminal, et cela jusqu'au doc-
torat; cela signifie qu'un bon eleve de métier,
une fois son cours termine, pourrait, s'il en a le
gout et les aptitudes, continuer ses etudes
specialisees au niveau de l'institut, dans le
secteur technologique.7

Au niveau de l'institut (le cegep d'aujourd'hui), le
rapport Parent recommande, au chapitre de la for-
mation professionnelle:

que le programme de chaque eleve comporte des
cours communs, des cours complementaires et
des cours de specialite (environ un tiers pour
chaque categoric);

que le programme d'etudes professionnelles soit
d'une duree de deux ans et qu'il offre une grande
variete de cours.

II importe de le noter, le rapport Parent recom-
mande que «de facon generale» le cours soit dune
duree de deux ans. Il explicite de la facon suivante
cette facon de voir: on faut cependant prevoir que
l'institut accueillera aussi les etudiants pour des
periodes variees. Ainsi, it nest pas impensable que
se developpe un programme d'etudes profession-
nelles (techniques, affaires ou autres) dune duree
dune armee. a l'intention d'etudiants qui ne peuvent
ni ne veulent accomplir le cycle complet de l'institut
mais qui ont besoin d'un complement de preparation
en vue d'un emploi».8

7. Rapport Parent, troisieme volume, par. 915

8. Ibid., par. 277.

4.1.3 Du rapport Parent a aujourd'hui

4.1.3.1 Au collegial

En formation professionnelle, la distance entre le
modele trace par Ia Commission Parent et la realite
d'aujourd'hui nest pas tres grande. II y a cependant
quelques &arts qu'il importe de signaler.

Premierement, alors que le rapport Parent recom-
mandait que l'enseignement professionnel soit dune
duree de deux ans, comme l'enseignement preuni-
versitaire, des la naissance des cegeps c'est sur trois
ans que s'etend la formation professionnelle. De
meme, on n'a pas retenu, a l'enseignement regulier,
l'idee d'un programme d'etudes professionnelles
dune duree dune armee pour les eleves «qui ne
peuvent ni ne veulent accomplir le cycle complet de
l'iustitut mais qui ont besoin d'un complement de
preparation en vue dun emploi)>.

Deuxiemement, pour favoriser un bon equilibre de
Ia formation, le rapport Parent recommandait «que
Ion etablisse au depart qu'un tiers du programme de
chaque etudiant sera consacre aux cours communs,
un tiers, a des cours specialises et un tiers a des
cours complementaires ou connexes.9

Or, on le sait, des le depart et de plus en plus par la
suite, les cours de specialisation ont pris une impor-
tance beaucoup plus grande que les cours communs
et les cours complementaires. Aujourd'hui, en te-
nant compte du nombre d'unites qu'on trouve dans
les divers programmes, les cours de specialisation
representent entre 56 % et 70 % du programme
d'etudes de releve.

plus de ces differences entre les orientations
proposees par le rapport Parent et la realite qu'on
connalt aujourd'hui, it importe de rappeler brieve-
ment les principales &apes qui ont marque le &ye-
loppement de la formation professionnelle au
collegial au cours des vingt dernieres annees.

Il faut d'abord noter que l'harmonisation du secon-
daire et du collegial ne comporte pas de dimension
«territoriale». Premierement, les colleges, contraire-
ment aux commissions scolaires, n'ont pas un terri-
toire bien delimite pour le recrutement de leur
clientele. Deuxiemement, chaque cegep a etc cree
soit en regroupant quelques etablissements qui exis-
taient déjà, soit en donnant une nouvelle vocation a
un etablissement. Lors de la creation d'un cegep, it
fallait done partir des ressources disponibles dans le

S
9. Ibid., par. 276.
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milieu (ressources humaines, locaux, equipement)
et des programmes d'enseignement professionnel
déjà dispenses dans les etablissements auxquels le
cegep succedait. La «carte» de l'enseignement pro-
fessionnel ne pouvait done pas etre le fruit d'une
planification rigoureuse qui serait venue a la suite
d'une etude exhaustive des besoins des eleves et des
besoins en main-d'oeuvre d'une region donne. Et
meme si, par la suite, les programmes ont ete &ye-
loppes et graduellement «distribues» d'une maniere
de plus en plus planifiee, it reste que de nombreux
colleges portent encore aujourd'hui la marque de
leurs origins. Cet heritage conjugue a divers autres
facteurs (nouveaux besoins du monde du travail,
evolution de la technologie, &placements de la
population, baisse des inscriptions dans certains
programmes et dans l'ensemble du secteur profes-
sionnel, ressources disponibles) explique que se
fasse de plus sentir le besoin d'une revision de la
repartition des programmes de l'enseignement pro-
fessionnel dans ('ensemble du reseau collegial. D'au-
cuns vont meme jusqu'a souhaiter une carte unique
(secondaire et collegial) de l'enseignement profes-
sionnel au Quebec.

Une autre etape: le rapport Nadeau."' Les premiers
cegeps venaient a peine de feter leur cinquieme
anniversaire que le ministre de I'Education, en
fevrier 1973, demandait au Conseil superieur de
reducation un avis «sur l'etat et les besoins de
l'enseignement collegial, c'est-A-dire sur les resul-
tats atteints a ce jour, sur les problemes qu'il suscite
et sur les orientations a retenir pour son developpe-
ment ulterieur, tant sur le plan administratif que
pedagogique.» "

Pour les auteurs de ce rapport, it n'y a pas deux types
de formation postsecondaire, rune generale et
ramie professionnelle, mais plutot une formation
qui est toujours professionnelle qui prepare les etu-
diants, tous en situation d'adultes, a vivre en societe
et a y remplir des fonctions conformes a leurs apti-
tudes et a leurs inter'ets.

Tout en proposant que les programmes du
postsecondaire s'ajustent aux divers besoins en
termes de duree et d'objectifs, les auteurs du rapport
Nadeau insistent sur le fait qu'a leur yeux la forma-
tion postsecondaire est d'abord une formation fon-
damentale. Its proposent de laisser au postsecon-
daire la responsabilite de toute la formation profes-
sionnelle.

10. Conseil superieur de ('education, Le college. Rapport sur
l'etat et les besoins de l'enseignement collegial, 1975.

11. Ibid., p. 7.
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Comme on le verra dans les pages qui suivent, les
principales orientations mises de ('avant par le rap-
port Nadeau en matiere de formation profession-
nelle Wont pas ete retenues, a ('exception de l'idee de
la formation fondamentale.

Trois ans apres la parution du rapport Nadeau, soit
quelques mois apres les celebrations qui avaient
marque le dixieme anniversaire des cegeps, le gou-
vernement du Quebec affichait ses couleurs sur le
developpement de l'enseignement collegial dans un
Livre blanc.12 En plus des orientations et des
mesures qui touchent aussi bien l'enseignement
general que l'enseignement professionnel (accessi-
bait& coherence, formation fondamentale, etc.), le
chapitre consacre aux «moyens concrets de la nou-
velle etape» presente huit mesures de relance de
l'enseignement professionnel. En voici un apercu:

le developpement de centres specialises dans cer-
tains secteurs cies de la technologie quebecoise;

une meilleure repartition de la population itu-
diante: «Sans verser dans un dirigisme de mau-
vais aloi, on peut aisement estimer qu'on n'a pas
le droit de laisser les etudiants s'inscrire massive-
ment a des programmes dont les debouches sont
tres limites, alors que d'autres secteurs importants
et interessants sont negliges»;''

des modifications au regime pidagogique pour
repondre plus exactement aux besoins speci-
fiques de l'enseignement professionnel (bloc de
cours obligatoirzs incluant un projet de fin
d'etudes environ 50 credits etablissement de
;ones communs dans les programmes apparent&

pour repondre aux imperatifs de la formation fon-
damentale et de la polyvalence, etc.);

une attention renouvelie a la formation pra-
tique: conditions favorables pour les stages, pro-
jet de fin d'etudes dans les programmes oil it n'y a
pas de stages, stages d'observation, information
sur les exigences du marche du travail, etc.;

l'encouragement aux colleges a etablir des liens
avec le milieu socio-economique de leur region;

une attention speciale au recrutement et au per-
fectionnement des enseignants au secteur pro-
fessionnel;

12. Ministere de ('Education. Les colleges du Quebec. Nouvelle
etape. Projet du gouvernement a. l'endroit des CEGEP,
1978.

13. Ibid.. p. 22.



la revision de la distribution des ,nrogrammes
entre les colleges pour tenir compte de la baisse
prevue de reffectif;

l'institution (au sein du Conseil des colleges a
creer) d'une Commission de renseignement pro-
fessionnel chargee de presenter des avis au Con-
seil sur les politiques touchant renseignement
professionnel. La Commission sera l'instance
privilegiee du Conseil pour tout ce qui conceme
l'enseignement professionnel et ses relations avec
les divers organismes interesses.

Dans toutes ces orientations, aucune place nest
explicitement faite a !'harmonisation du secondaire
et du collegial en matiere de formation profession-
nelle, a l'exception de la question des prealables.

En 1979, le Conseil des colleges etait cree et it
comprenait la Commission de l'enseignement pro-
fessionnel dont l'institution etait annoncee dans le
Livre blanc de 1978. Depuis lors, la Commission de
l'enseignement professionnel a, entre autres choses,
accorde une grande importance a relaboration et a la
revision des programmes de l'enseignement profes-
sionnel collegial ainsi qu'aux demandes d'autorisa-
tion de programmes. Pour etudier de telles deman-
des, elle s'est rapidement dorm& un cadre de
reference, un ensemble de criteres qui lui permettent
de tenir compte de toutes les principales facettes
considerer pour assurer un developpement harmo-
nieux de l'enseignement professionnel collegial.

En 1984, l'adoption du Reglement sur le regime
pedagogique du collegial venait concretiser en
quelque sorte plusieurs des intentions gouverne-
mentales déjà annoncees dans le Livre blanc. Les
principales dispositions de ce reglement qui se rap-
portent a renseignement professionnel sont les
suivantes:

dans !'introduction de redition comment& 14, la
Direction generale de l'enseignement collegial
souligne que le reglement retient «robjectif de la
polyvalence comme principe d'organisation des
etudes», que «la coherence du reseau collegial
demeure un imperatif», que «roption pour la for-
mation fondamentale constitue une des lignes de
force» du Reglement et que ce reglement reaf-
firme «le principe de raccessibilite d'un plus
grand nombre a des activites de formation de
qualite»;

14. Edition commentee du Reglement sur le regime peda-
gogique du collegial, 1984.

le programme y est defini comme «tin ensemble
integre de cours conduisant a la realisation d'ob-
jectifs generaux et particuliers de formation»;

les conditions d'admission au college (article 2)
sont: «etre titulaire d'un diplome d'etudes secon-
daires (DES) ou d'un diplome juge equivalent par
le Ministre, ou posseder une formation jugee sa-
tisfaisante par le college»; «satisfaire aux condi-
tions particulieres du programme ou du cours
choisi, etablies par le Ministre»;

«satisfaire aux conditions particulieres deter-
minees en vertu d'un reglement du college
Ces conditions ne peuvent avoir pour effet d'im-
poser des cours de l'enseignement secondaire».
L'article 5 du Reglement limite !'admission au
certificat d'etudes collegiales (CEC) «A retudiant
qui a interrompu ses etudes pendant au moins
deux sessions consecutives ou une annee sco-
laire». Pour ce qui est de l'admission a un diplome
de perfectionnement de l'enseignement collegial
(article 6), elle «est reservee a retudiant qui
&tient un diplome d'etudes collegiales en forma-
tion professionnelle, un certificat d'etudes col-
legiales ou qui a une formation jugee e'quivalente
par le college»;

a l'enseignement professionnel, les programmes
conduisant au diplome d'etudes collegiales com-
prennent: des cours obligatoires (langue et littera-
ture, philosophie, education physique) qui totali-
sent 18 2/3 unites; des cours de specialisation to-
talisant entre 32 et 65 unites; des cours com-
plementaires comptant pour 8 unites.

Ce reglement a ete modifie en 1989 pour rendre
admissible aux etudes collegiales le titulaire d'un
diplome d'etudes professionnelles (DEP) qui a aussi
reussi les cours de langue matemelle et de langue
seconde de la 5e annee du secondaire.

a

Ce sont IA les principaux elements qui ont marque le
developpement de l'enseignement collegial profes-
sionnel au cours des 20 dernieres annees. Si on
voulait parfaire et completer ce tableau, it faudrait
bien stir parler du contenu des programmes, de la
relance et du placement des sortants et des sortantes
de l'enseignement professionnel, de la creation et de
revaluation des centres specialises, etc. Le survol
fournit cependant un eclairage suffisant pour
l'analyse des questions de l'harmonisation du secon-
daire et du collegial en enseignement professionnel.
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Qu'il suffise, enfin, de rappeler qu'en 1988-1989 les
colleges offrent 143 programmes professionnels
conduisant au DEC. Its sont regroupes en cinq
grands domaines: techniques biologiques, tech-
niques physiques, techniques humaines, techniques
de !'administration et arts. '5

4.1.3.2 Au secondaire

En 1969, les ecoles de métiers et les ecoles tech-
niques sont integrdes aux ecoles relevant des com-
missions scolaires. Le modele du professionnel
long qui est alors instaure a les caracteristiques
suivantes:

la formation professionnelle se donne principale-
ment en 4e et en 5C anndes du secondaire a raison
de 15 pdriodes (sur 35) par semaine en 4e armee et
de 25 periodes (sur 35) en 5e armee, le reste du
temps etant consacrd a la formation generale;

une formule de formation intensive est aussi of-
ferte en 5e annee et occupe alors la totalite du
temps d'enseignement (35 periodes par semaine);

ces deux formules menent au certificat de fin
d'etudes secondaires avec mention de la specia-
lite professionnelle;

dans certaines techniques, une armee de forma-
tion supplementaire peut s'ajouter.

Le modele du professionnel court est aussi im-
plante; mais comme cette filiere n'etait pas orient&
vers la preparation des eleves a des etudes
postsecondaires, on ne s'y mete pas ici.

Dans les annees 70, un cours d'exploration des
métiers se donne aussi en 2e armee du secondaire.
Dans le regime pedagogique de 1981, ce cours sera
remplace par le cours obligatoire d'initiation a la
technologie donne en 3e atm& du secondaire, d'une
part, et, d'autre part, par le cours d'education au
choix de carriere.

Depuis plus de dix ans, on le sait, la formation
professionnelle des jeunes an secondaire a fait l'ob-
jet d'etudes et de consultations nombreuses dont
certaines ont eu une envergure considerable. En
1977, le Uwe vent sur l'enseignement primaire et

15. Les colleges offrent aussi environ i00 programmes de cer-
tificat d'etudes collegiales (CEC) et environ 150 program-
mes d'attestation d'etudes collegiales (AEC) a ('education
des adultes.
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secondaire 't' proposait d'amenager cette formation
de telle sorte qu'elle permette aux eleves inscrits aux
programmes du vrofessionnel long>> d'acceder plus
facilement aux etudes collegiales. Le gouvernement
proposait, en consequence, la repartition moitid-
moitie du temps consacre a la formation generale et
a la formation professionnelle pour les dleves du
professionnel long de 5e secondaire, ainsi que l'ajout
d'une armee (6e secondaire) qui deviendrait acces-
sible aux eleves de formation generale, moyen-
nant certains cours d'appoint.

L'dnonce de politique de 197917 etablissait un dia-
gnostic severe sur l'etat de la situation qui prevalait
dans le secteur de la formation professionnelle au
secondaire. On constatait qu'un redressement s'im-
posait face a la &valorisation de cette formation,
tant dans les ecoles que dans la societe en general;
on deplorait, en particulier, l'absence de passerelles
entre la formation professionnelle longue du secon-
daire et la formation professionnelle dispensee au
collegial. Le document gouvememental annoncait
la preparation prochaine dune politique de la forma-
tion professionnelle au secondaire et retenait l'hy-
pothese a'une prolongation de cette formation.

En 1980, le gouvernement soumettait a la consulta-
tion un document de travail 18 qui situait dans une
perspective de continuite les programmes de forma-
tion professionnelle de tous les ordres d'ensei-
gnement. La revalorisation de cette formation deve-
nait une priorite et on visait a en accroitre la qualite.
La formation de base devait donc etre la plus large
possible en vue de ne pas fermer trop tot les diffdren-
tes avenues que l'avenir offre aux jeunes.

En 1981, le Reglement concernant le regime peda-
gogique du secondaire annoncait une importante
decision gouvernementale: la formation profession-
nelle longue sera normalement poursuivie apres la
5e secondaire.

En 1982, la publication dune politique gouverne-
mentale sur la formation professionnelle des
jeunes 19 marquait un toumant extremement impor-
tant dans l'enseignement du secondaire. Cette poli-

16. Ministere de l'Education, Gouvernement du QuOlaec.
L'enseignement primaire et secondaire au Quebec, Lirre
yen, 1977.

17. Ministere de l'Education, L'ecole queberoise. Enonce de
politique et plan d'action, (<Livre orange»), 1979.

18. Ministre de l'Education, La formation professionnelle an
Quebec, (Document de consultation), 1980.

19. Ministere de l'Education. La .formation professionnelle des
jeunes, 1982.
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tique denoncait la specialisation hative au secon-
daire, alors que l'ecole devait offrir avant tout une
formation generale qui «vise l'acquisition des outils
fondamentaux necessaires a l'exercice des divers
roles sociaux de tout citoyen et a la poursuite
detudes ulterieures»2°. Quatre points ressortaient
clairement dans l'enonce de politique: la primaute
d'une formation de base: le caractere specifique de
Ia fonnation professionnelle; la dimension peda-
gogique du renouveau propose; les liens a etablir
entre la formation professionnelle du secondaire
(preparation d'ouvriers qualifies) et celle du colle-
gial (preparation de techniciens qualifies).

La politique promulguee en 1982 suscita un large
mouvement de reflexion; ses principes gagnerent
l'adhesion, mais les modalites d'organisation tour a
tour envisagees ne purent etre miser en application;
elle connut un long moratoire qui s'est prolonge
jusqu'en 1986, alors que le ministre de l'Education
proposait un plan d'action pour le developpement de
Ia formation professionnelle 2', dont certains ele-
ments etaient amendes en 1988. «En formation pro-
fessionnelle, la situation etait vraiment en etat de
desequilibre grave; un nouvel equilibre etait neces-
saire et souhaite de tous. La pression etait devenue
telle que le changement etait inevitable» 22.

Le plan d'action ministeriel flu soumis a la consulta-
tion des commissions scolaires, des associations et
federations nationales deducation, ainsi que des
associations directement concernees par la forma-
tion professionnelle au secondaire. Les objectifs du
plan d'action sont essentiellement les mettles que
ceux q.ii etaient proposes dans les documents
anterieurs du ministere de l'Education; ils visent a:
assurer une solide formation de base comme assise a
la formation professionnelle; eviter a l'eleve une
orientatioa et des choix prematures; adapter la for-
mation professionnelle de maniere qu'elle prepare
une main-d'oeuvre a la fois plus polyvalente et plus
fonctionnelle; reviser les filieres de formation pro-
fessionnelle mal definies et souvent considerees
comme le refuge des eleves en difficulte; clarifier
les modalites de reconnaissance des acquis de for-
mation et de sanction des etudes.

20. Ibid., pp. 31-33.

21. Ministere de l'Education, La formation professionnelle au
secondaire. Plan d'action, 1986.

22. Thomas J. Boudreau, «Le regime pdclagogique: un equi-
libre constant it recherchcr». Education express, Ministers
de l'Education, vol. 5, no 1, avril 1988, p. 3.

Les nouveaux moyens proposes pour atteindre ces
objectifs tiennent dans l'introduction de trois chemi-
nements, lesquels ne comprennent que des cours de
formation professionnelle:

une formation preparant a un metier qualifie dont
l'exercice fait appel au raisonnement, a des con-
naissances theoriques et a des habiletes gestuel-
les; cette formation est offerte a l'eleve qui a
obtenu le diplome detudes secondaires (DES) ou
a l'eleve age d'au moins seize ans qui a reussi, en
4° secondaire, quatre cours de base (langue
matemelle, langue seconde, mathematiques,
enseignement moral ou religieux), de meme que
les prealables specifiques, s'il y a lieu. Cette
filiere conduit au diplome detudes profession-
nelles (DEP);

une formation preparant a l'exercice d'un métier
dont l'apprentissage fait appel au developpement
d'habiletes gestuelles plus qu'a l'assimilation de
connaissances theoriques; cette formation est
offerte a l'eleve age d'au moins seize ans qui a
reussi, en 4° secondaire, quatre cours de base
(langue matemelle, langue seconde, matherna-
tiques et enseignement moral ou religieux) ou,
s'il a au moins 16 ans, a l'eleve ayant reussi les
cours de 3° armee en ces memes matieres. Cette
filiere conduit an certificat detudes profession-
nelles (CEP);

une formation preparant a une specialisation
dans une branche particuliere d'un métier et qui,
en definitive, complete une formation initiale
(DEP ou CEP); cette filiere conduit a une attesta-
tion de specialisation professionnelle (ASP).

Outre I'instauration de ces cheminements, le plan
d'action introduit des programmes menant a une
attestation de capacites et, pour les eleves qui ne
pourront suivre les cheminements ordinaires de for-
mation generale ou de formation professionnelle,
des «cheminements particuliers».

Ce rappel historique illustre les nombreuses diffi-
cultes rencontrees par les responsables de ]'educa-
tion depuis plus de dix ans pour en arriver a mettre
en chantier Ia refonte du dispositif de formation pro-
fessionnelle au secondaire et pour lui donner un
cadre d'ergnisation qui puisse faire l'unanimite de
nombreux partenaires oeuvrant dans ce secteur.

Le tableau 7 illustre la structure actuelle de la for-
mation professionnelle au secondaire qui est definie
dans les articles 42.1 a 42.12 du Reglement sur le
regime pedagogique du secondaire.
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TABLEAU 7*

STRUCTURE DE LA FORMATION POFESSIONNELLE

I:ormations initiales

Structure Certificat
d'etudes professionnelles

Diplome
d'etudes professionnelles

Objectifs

Conditions d'admission

Calendrier

Duree de la formation

a Diplome

mener a un métier faisant surtout appel
A des habiletes gestuelles

avoir obtenu les credits de Ite sec. en
'argues maternelle et seconde
mathematique
ens. moral et religieux ;

ou posseder les equivalences ou etre
age de 16 ans et
avoir obtenu les credits de 3c sec. en

langues maternelle et seconde
mathematique
ens. moral ou religieux

ou avoir les equivalences

mener a un metier faisant appel au
raisonnement, a des connaissances
theoriques et a des habiletes gestuel-
les

a detenir un DES
ou etre Age de 16 ans et
avoir obtenu les credits
de 4e sec. en

langues maternelle et seconde
mathematique
ens. moral ou religieux

ou avoir les equivalences

II vane selon la duree du programme d'etudes choisi

Entre 450 et 900 heures

Certificat d'etudes professionnelles

900 heures et plus, soit au moms 2
sessions x 450 h

Diplome d'etudes professionnelles

Formation complOnientaire

Structure Attestation de
specialites professionnelles Attestation de capacite

Objectifs

Conditions d'admission

Calendrier

Duree de la formation

Diplome

fournir une specialisation apres une for-
mation initiale

detenir un DEP ou
un CEP
ou avoir les equivalences

conduire a une formation de travail
exigeant une formation specifique de
courte duree

etre Age de 16 ans ou exception-
nellement de 15 ans
formation academique inferieure
A un CEP ou DEP
satisfaire aux exigences fixees par
le programme d'etudes

II vane selon la duree du programme d'etudes choisi

450 heures et plus**

Attestation de specialisation profes-
sionnelle

Varie selon le programme d'etudes
choisi

Attestation de capacite decernee par
la C.S.

Cc tableau est tire du Rapport annuel 1987-1988 du Conseil superieur de I'dducation sur l'etat et les besoins de reducation: Le
rapport Parent, vingt-cinq ans apres, p. 81.

Mut& de durde variable.**
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ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AU SECONDAIRE

Liste des 23 secteurs

1 : Administration, Commerce et Secretariat
2: Agro-technique
3 : Alimentation, HOtellerie et Restauration
4 : Arts appliqués
5 : Bois et Materiaux connexes
6 : Chimie appliquee et Environnement
7 : Construction
8 : Dessin technique
9: Electrotechnique

10 : Equipement motorise
11 : Fabrication mecanique
12 : Foresterie, Sciage et Papier

13 : Imprimerie
14 : Mecanique d'entretien industrielle
15 : Mecanique du batiment
16: Metallurgie
17: Peche
18 : Production textile et Habillement
19 : Protection civile
20 : Sante et Services sociaux
21 : Soins esthetiques
22: Transport
23 : Travaux de genie et Mines

En 1986, it existait 258 programmes de formation
professionnelle pour les jeunes au secondaire. Dans
son plan d'action, le Ministre annoncait son inten-
tion de recluire ce nombre a environ 125 pour le DEP
et le CEP. En septembre 1989, on trouvait au secon-
daire environ 215 programmes repartis dans 23
secteurs (voir rencadre).

Le ministere de rEducation a recemment revu la
repartition (la «carte») des programmes profession-
nels et it s'est engage dans une revision systema-
tique des programmes. Le milieu a aussi realise une
campagne de promotion de l'enseignement secon-
daire professionnel. Jusqu'a maintenant, cette cam-
pagne n'a cependant pas pone tous les fruits atten-
dus; plusieurs programmes connaissent encore de
serieux problemes de recrutement.

4.2 L'HARMONISATION DE LA
FORMATION PROFESSIONNELLE:
DES QUESTIONS, DES PROBLEMES,
DES ORIENTATIONS

De l'analyse de revolution de la formation profes-
sionnelle au secondaire et au collegial, et de la lec-
ture qu'il fait de la situation telle qu'elle se presente
aujourd'hui, le Conseil des colleges &gage un cer-
tain nombre de questions qui continuent de se poser
et it identifie des problemes qui appellent des solu-
tions a court et a moyen termes. C'est aussi dans cet
esprit que, sans entrer ici dans des precisions qui
rejoindraient la mocanique du systeme, le Conseil
presente quelques orientations et, dans certains cas,
des mesures plus concretes qui, scion lui, sont de

nature a favoriser une meilleure harmonisation des
deux cadres d'enseignement en formation profes-
sionnelle.

4.2.1 Une toile de fond

Un certain nombre de caracteristiques de la forma-
tion professionnelle meritent d'etre signalees avant
d'entrer dans une analyse plus fine de divers aspects
de l'harmonisation du secondaire et du collegial en
formation professionnelle.

Premierement, on l'a vu dans les pages precedentes
et on y reviendra dans la presente section, le secon-
daire et le collegial ont pratiquement evolue sur des
voies paralleles en matiere de formation profession-
nelle, depuis plusieurs annees. Cela est vrai aux
plans des orientations, de I'organisation de
l'enseignement, des contenus des programmes, de la
jonction jeunes/adultes, des initiatives de valorisa-
tion de la formation professionnelle, de la distribu-
tion des specialites sur le territoire quebecois... On
en est done rendu a la situation ou ii n'y a plus
d'approche systemique en matiere de formation pro-
fessionnelle (y en a-t-il d'ailleurs déjà eu une?). Une
telle situation ne peut e'tre que nefaste pour le &ye-
loppement de la formation professionnelle. Ii en
resulte que des messages divergents, voire con-
tradictoires sont vehicules aux jeunes, a leurs con-
seillers, aux cmployeurs et a la societe en general.

De toute evidence, une concertation solide et dy-
namique s'impose; les responsables de I'enseigne-
ment professionnel, a tous les niveaux du systeme
scolaire, doivent sortir de leur isolement pour s'en-
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gager dans des actions communes ou tout au mains
qui tirent dans la meme direction.

Deuxiernement, la baisse de la clientele a l'enseigne-
ment professionnel que le Quebec connait depuis
quelques =tees provoque une profonde inquietude
tant dans les milieux de l'education que dans celui
des entreprises.

Au secondaire, de 1978-1979 a 1987-1988, le
nombre de jeunes inscrits en formation profession-
nelle a connu une chute continue passant d'environ
101 000 a moins de 28 000. Dans les cegeps, apres
avoir augmente de facon continue jusqu'en 1983-
1984, alors qu'il se situait a 70 000, l'effectif a
l'enseignement professionnel regulier se retrouvait
en 1988-1989 au niveau ou it etait en 1978-1979 soit
a environ 59 000 eleves. Quelles que soient les nu-
ances qu'on apporte a l'analyse de cette situation
(accroissement de la clientele adulte au secondaire,
augmentation des inscriptions dans les etablisse-
ments prives au collegial, etc.), la problematique de
fond reste la meme; le Quebec s'oriente, s'il n'y est
pas déja, vers une serieuse penurie de main-
d'oeuvre, c'est-a-dire d'ouvriers specialises et de
techniciens, dans de nombreux secteurs.

Les causes dune telle baisse de la clientele sont peu
ou mal connues. I1 faut au plus tot realiserdes etudes
en profondeur pour mieux connaitre ces causes si on
veut en arriver a mettre en oeuvre des solutions
pertinentes et realistes.

Dans le domaine de la formation professionnelle
comme en d'autres, le Conseil des colleges con-
sidere qu'un nouveau leadership ministeriel s'im-
pose pour dormer a la formation professionnelle une
veritable impulsion et faire en sorte que son de-
veloppement soit planifie et ajuste aux besoins des
jeunes de meme qu'aux besoins sociaux et eco-
nomiques au Quebec.

4.2.2 Le partage des responsabilites entre
les deux ordres d'enseignement

Dans un certain nombre de pays industrialises, dont
les Etats-Unis, et dans plusieurs provinces cana-
diennes, dont l'Ontario, la tendance predominante
consiste a reporter apres la scolarite de base offerte
au secondaire le moment d'entrer en formation pro-
fessionnelle.

Parmi les artisans et les partisans de la reforme de
l'enseignement professionnel au secondaire, nom-
breux sont ceux qui croient que, graduellement, la
population scolaire qui s'inscrira au programme con-
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duisant au diplome d'enseignement professionnel
(DEP) sera constitude a plus de 50 % d'eleves qui,
au prealable, auront obtenu un diplOme d'etudes
secondaires (DES). D'autres sont plutot d'avis que
ce pourcentage se stabilisera graduellement autour
de 20 %. En fait, pour ces eleves, la formation
professionnelle sera alors de oniveau» post-secon-
daire. De plus, comme l'eleve aura generalement au
moins 16 ans Tors de son inscription au CEP et au
DEP, la formation professionnelle sera, a toutes fins
utiles, de qniveau» postobligatoire.

Ces faits et d'autres qui sont &vogues plus loin
amenent le Conseil des colleges, comme d'ailleurs
de nombreuses personnes qu'il a consultees, a con-
clure qu'au Quebec, au moment de la preparation de
la reforme de l'enseignement professionnel au
secondaire, on a rate une belle occasion de &fink
des orientations pour l'ensemble de la formation
professionnelle. II aurait sans doute ete souhaitable
que, dans une perspective d'harmonisation des deux
ordres d'enseignement, les respon5ables de l'ensei-
gnement secondaire et de l'enseignement collegial
examinent alors conjointement et a fond des hy-
potheses comme: 1) un meilleur par age des respon-
sabilites entre les deux ordres d'enseignement; 2) la
modification de l'enseignement professionnel col-
legial pour y accneillir de facon plus souple et phis
efficace la population scolaire qu'on veut aujour-
d'hui orienter vers le diplome d'enseignement pro-
fessionnel; 3) des moyens a prendre conjoin-
tement par le secondaire et le collegial pour re-
valoriser l'enseignement professionnel. Pour
diverses raisons, le Gouvernement n'a pas remis sur
la planche a dessin le schema d'ensemble de la for-
mation professionnelle au Quebec.

Cela dit, le Conseil des colleges n'entend pas revenir
en arriere et remettre en question les orientations
retenues pour la formation professionnelle au secon-
daire. Le Conseil tient pour acquis que, dans
l'ensemble, ces orientations sont pratiquement
irreversibles a court et a moyen termer, et qu'il s'agit
essentiellement, sur cette base, de trouver
les moyens qui, en ce domaine comme en d'autres,
permettront maintenant de mieux harmoniser les
deux ordres d'enseignement, c'est-a-dire de rendre
le plus harmonieux possible le cheminement des
eleves dans leur quete de la formation qu'ils veulent
se donner, et de preparer adequatement la main-
d'oeuvre dont le Quebec a et aura un urgent besoin.



4.2.3 line orientation et une organisation
differentes

L'analyse de l'evolution de la formation profession-
nelle au secondaire et au collegial presentee dans les
pages qui precedent montre clairement qu'on en est
rendu aujourd'hui a une situation oil l'orientation
generale et l'organisation de cette formation
different profondement d'un ordre d'enseignement a
l'autre.

Au secondaire, la formation professionnelle se situe
pratiquement apres la formation generale de base au
point qu'on peut dire quelle fait partie de l'enseigne-
ment postobligatoire. De ce fait, la formation pro-
fessionnelle est donc detach& de la formation
generale de base, elle est toute orient& vers la pre-
paration a l'emploi et les programmes d'etudes con-
duisant au DEP et au CEP ne sont constitues que de
cours a caractere technique.

Au collegial, le Reglement sur le regime peda-
gogique du collegial de 1984 a situe l'orientation de
l'enseignement dans la perspective de la formation
fondamentale, tant au secteur general qu'au secteur
professionnel. Il en resulte que les programmes
d'etudes conduisant au DEC la seule certification
disponible a 1'enseignement regulier component,
en plus des cours de specialisation, des cours com-
muns obligatoires et des cours complementaires.

C'est IA une difference, voire une asymetrie qui
pourra avoir des impacts importants sur l'harmonisa-
tion des deux ordres d'enseignement.

C'est ainsi, par exemple, que le titulaire d'un
diplOme d'etudes secondaires (DES) sera dorena-
vant place devant le choix suivant: s'engager dans
un programme professionnel dune duree de deux ou
trois trimestres, constitue uniquement de cours
caractere technique, menant au DEP et lui permet-
tant d'occuper des fonctions d'ouvrier specialise, ou
s'engager dans un program-ne mixte de six tri-
mestres, menant au DEC et lui ouvrant faeces a des
fonctions de technicien specialise.

Et qu'arrivera-t-il a l'eleve qui, detenteur d'un DEP,
voudra poursuivre ses etudes au collegial? S'etant
habitue pendant un an et plus a ne s'adonner qu'a des
cours a caractere technique, it devra se remettre a
l'etude de matieres dites generales (cours communs
et cours complementaires).

Faut-il modifier cette situation? Pour operer un rap-
prochement avec la situation qui prevaut au secon-
daire (oil on trouve un CEP et un DEP), faut-i I

introduire un certificat d'etudes collegiales (CEC)
l'enseignement regulier au collegial?

Dans un recent avis, le Conseil superieur de l'educa-
tion presente de la facon suivante l'effet que la
reforme de la formation professionnelle au secon-
daire pourrait avoir stir la gestion et le developpe-
ment du CEC.

On sait que le regime pedagogique du collegial
le «reserve [le CEC] a l'etudiant qui a inter-
rompu ses etudes pendant au moms deux ses-
sions consecutives ou une armee scolaire»23.
/vIeme si les etudiants du college ont tous
&passe rage de la frequentation scolaire, le
C.E.C. est un diplome reserve aux adultes.
Tout le monde sait que la gestion de l'admis-
sion au C.E.C. est plus souple que ne laisse
entendre la lettre du reglement, mais l'orienta-
tion du legislateur est nette a cet egard. Avec
Fetablissement de la nouvelle filiere du C.E.P.
et des «attestations de capacite», toutes acces-
sibles des apres la 3e annee du secondaire et
certaines peut -titre avant on ne voit pas tres
bien au nom de quelle rationalite on pourra
longtemps restreindre l'acces au C.E.C. selon
les modalites actuelles. 11 y a, de l'un a l'autre,
une telle analogie de situation et de problema-
tique qu'il deviendra difficile de soutenir qu'il
n'y a pas la quelques incoherences. Ce n'est pas
le lieu pour le Conseil [superieur de l'educa-
tion] de scruter ou meme de recommander des
mesures de concordance. II lui importe seule-
ment ici d'attirer l'attention sur cet autre effet
de systeme... 24

La question de fond (l'absence de CEC a l'enseigne-
ment professionnel regulier au collegial) soulevee
par le Conseil superieur de l'education n'est pas
nouvelle.

On l'a vu anterieurement, apres avoir recommande
que, «de facon generale», le programme d'etudes
professionnelles soit dune duree de deux annees a
l'institut, le rapport Parent disait qu'il fallait prevoir
que l'institut accueillera aussi les etudiants pour des
periodes variees et il evoquait la possibilite d'un
programme dune armee dans certains domaines
pour des etudiants «qui ne peuvent ni ne veulent
accomplir to cycle complet de l'institut mais qui ont
besoin d'un complement de preparation en vue d'un
emploi».

If
23. Reglement sur le regime pedagogique du collegial. an. 5.

24. Conseil superieur de l'aducation. tine autre etape pour la
formation professionnelle au secondaire. Prets d'amen-
dements an regime pedagogique, 1988. p. 22.
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De meme, le rapport Nadeau disait:

Les formes et les modalites des etudes post-
secondaires peuvent etre aussi variees que les
besoins. On peut imaginer un jeune adulte qui
vient de terminer, vers 17 ans, ses etudes
secondaires et qui vient poursuivre immediate-
ment sa formation. II desire peut-etre aller rapi-
dement sur le marche du travail et cherche a
s'inscrire dans un programme court de forma-
tion et de preparation a une fonction 25.

Cette question a aussi ete analysee de differentes
fawns et a divers moments dans les milieux de
l'enseignement collegial. Le Reglement sur le
regime pedagogique du collegial a en quelque sorte
tranche le debat, en 1984, en ne retenant pas rid&
d'un CEC a l'enseignement regulier. La question
n'en revient pas moms a la surface a l'occasion des
discussions en cours sur l'harmonisation du secon-
daire et du collegial.

II importe donc ie situer cette question dans le
contexte actuel.

Tout d'abord, it faut noter que les recherches et les
etudes sur le developpement de l'enseignement
collegial qui ont cours ciepuis quelques annees lo-
gent principalement a l'enseigne des cheminements
scolaires, de la formation fonaamentale, de I'appro-
che- programme, de la qualite de la formation, de
l'aide a l'apprentissage, etc. C'est déjà beaucoup! Et,
dans ce contexte, it ne manque pas de gens pour
affirmer que l'heure n'est pas a une reforrne de
l'enseignement professionnel au collegial mais bien
a la consolidation des acquis. Introduire a ce mo-
ment-ci la perspective d'un CEC a l'enseignement
professionnel regulier presenterait donc un defi que
tous ne sont pas prets a relever.

Il faut aussi tenir compte de la conjoncture particu-
here provoquee par la reforme de l'enseignement
professionnel an secondaire qui, entre autres chores,
aura pour effet d'amener sur le marche du travail des
jeunes et des adultes qui auront un DEP, un CEP ou
une ASP, cela venant s'ajouter aux detenteurs d'un
DEC en formation professionnelle et d'un certain
nombre d'adultes cl,ftenant un CEC ou une AEC
quand ce n'est pas un titulaire d'un diplome de per-
fectionnement en enseignement professionnel
(DPEC). Serait-il opportun, dans ce contexte, d'in-
troduire un CEC a l'enseignement professionnel
regulier? Y aurait-il de la place, sur le marche du
travail, pour une telle variete de formations? Les
futurs employeurs sauront-ils se reconnaitre dans un

25. Conseil superieur de l'education. Le college. Rapport sur
l'etat..., p. 34.
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tel foisonnement? Saurait-on identifier avec assez
de precision les fonctions de travail correspondant
aux qualifications reelles d'autant de categories de
formations?

Ou encore, devant la baisse marquee de la clientele
scolaire a l'enseignement professionnel, tant au
secondaire qu'au collegial, serait-il indique de
morceler encore davantage les cheminements sco-
laires? N'y aurait-il pas un danger de voir un certain
nombre de sortants et de sortantes du secondaire,
&tenant un DES ou un DEP, s'inscrire au CEC et,
du meme coup, diminuer le nombre de detenteurs et
de detentrices d'un DEC alors meme que c'est le
type de formation procuree par ce diplome que re-
cherchent encore, sans toujours les trouver, de nom-
breux employeurs dans plusieurs domaines?

Et enfin, les imperatifs du developpement scienti-
fique et technologique du Quebec seraient-ils bien
servis par un nouvel amenagement de l'enseigne-
ment professionnel au collegial qui, probablement,
aurait pour effet d'accroltre la penurie de techni-
ciens diplOmes?

Par contre, it y a des gens pour soutenir que l'intro-
duction d'un CEC a l'enseignement collegial
regulier ne modifierait pas de facon sensible la si-
tuation actuelle, au plan quantitatif, puisqu'un cer-
tain nombre de jeunes s'y inscriraient directement, si
c'est ce qu'ils desirent, plutot que de quitter le milieu
scolaire pendant un an pour aller ensuite chercher un
CEC a reducation des adultes.

II faut enfin souligner que plusieurs jeunes quittent
leurs etudes professionnelles collegiales avant d'ob-
tenir leur DEC, attires par des emplois que leur
offrent certains employeurs des qu'ils ont atteint une
certaine maitrise des processus et des procedes tech-
niques qui leur seront directement utiles dans un
emploi. Its se retrouvent ainsi sur he marche du
travail sans aucun diplome ou certificat et risquent
de voir leur cheminement de carriere compromis ou
ralenti.

D'autres tenants dune plus grande souplesse de
l'enseignement professionnel regulier au collegial
font appel a des comparaisons avec diverses pro-
vinces canadiennes oit on rencontre les situations
suivantes: 26

En Ontario, les 22 colleges darts appliqués et de
technologie, avec leurs 96 campus et leur systeme

26. Source: Secr&ariat d'Etai du Canada. Aide jed,,rale cl
proviticiale d l'enseignement postsecondaire 014 Canada.
Rapport au Paden:cut. 1987-1988, 1989.



d'enseignement a distance dans plus de 300 loca-
lites, offrent une grande variete de programmes
de formation technique, a temps plein ou a temps
partiel, aux diplomes du secondaire ou aux adul-
tes qui n'ont pas leur diplome du secondaire. Ces
programmes menent soit a un diplome (d'une
dur& de deux ou de trois ans) ou a un certificat
(d'une duree inferieure a une armee).

Au Manitoba, trois colleges communautaires
offrent une vaste gamme de programmes de for-
mation specialisee pour le monde des affaires,
l'industrie, les organismes communautaires; des
programmes darts appliques, d'etudes en admi-
nistration, de technologie; des programmes pour
former des apprentis dans les métiers designs.

En Saskatchewan, on a cree recemment un seul
institut technique (ne de la fusion de quatre insti-
tuts techniques, de quatre colleges commu-
nautaires urbains et du «Advanced Technology
Training Centre» de Saskatoon) pour dispenser
des programmes qui preparent directement a un
emploi. Ces programmes portent sur les métiers,
les technologies, les services, l'agriculture, les
sciences de la sante, les techniques des affaires,
l'exploitation des richesses naturelles, etc.

En Alberta, onze colleges publics dispensent des
programmes d'etudes qui vont des cours de rattra-
page aux cours pre-universitaires et de nombreux
programmes de Beaux-Arts, de métiers, de for-
mation technique et de formation generale. II y a
de plus, en Alberta, trois instituts de formation
technique qui offrent des programmes qui prepa-
rent a un emploi dans le monde des affaires, dans
l'industrie, dans la fonction publique ou dans une
maison d'enseignement. Ces programmes sont de
duree variable, bien que les programmes portant
sur les technologies ont habituellement une duree
de deux ans.

Les quinze colleges et les trois instituts
d'enseignement postsecondaire de la Colombie-
Britannique, via plus de cinquante campus et un
vaste systeme de formation a distance, offrent des
cours de formation aux metiers et de formation
technique ainsi que des cours qui donnent acces a
l'universite. Habituellement de deux ans, les pro-
grammes peuvent, selon ies besoins, avoir des
durees variables.

La question a laquelle le Conseil des colleges trouve
important de repondre a ce moment-ci est la
suivante: «Le temps est-il venu d'entreprendre des
recherches et de favoriser des initiatives dans le but
d'introduire de la diversite et de la souplesse dans la

structure de l'enseignement professionnel au
collegial?»

C'est par un oui non equivoque que le Conseil
repond a cette question en s'appuyant sur les
elements suivants:

le vecu actuel des jeunes milite en faveur dune
diversification des cheminements scolaires. Des

deuxieme cycle du secondaire, de nombreux
jeunes deviennent en fait des travailleurs a temps
partiel, ils prennent gout a une autonomie nou-
velle et ont hate de s'integrer au marche du tra-
vail; ils ne sont donc pas toujours enclins, a leur
sortie du secondaire, a s'engager dans des etudes
de longue duree au collegial;

au college, en reqfrant des formations courtes
qu'a l'education des adultes, on force en quelque
sorte les jeunes qui ne sont pas prets a s'engager
dans des etudes professionnelles de trois ans a de-
venir des decrocheurs temporaires (pendant au
moins un an) pour pouvoir s'engager, au collegial,
dans des etudes professionnelles de courte ou de
moyenne duree offertes a reducation des adultes;

au sortir du secondaire, quels que soient les ef-
forts qu'on fasse pour corriger la situation, it
restera toujours une certaine proportion d'eleves
qui ne seront pas fixes en regard de leur orienta-
tion, qui ne connaitront pas assez bien le contenu
du programme professionnel qu'ils ont finalement
choisi et qui continueront leur exploration au
college. II importe de diversifier les moyens per-
mettant aux eleves de poursuivre cette explora-
tion au collegial;

un nombre de plus en plus grand d'eleves opteront
sans doute pour l'alternance travail-etudes. Il
importe de leur offrir des conditions d'entree et de
rentree a l'enseignement professionnel regulier
qui se presentent comme normales, situees sur
une ligne de continuite de la formation et ne
comportant pas de difficultes qui occasion-
neraient des pertes de temps.

A cette etape-ci de reflexion, et en l'absence de
resultats d'analyses plus poussees sur les impacts
prey isibles de l'introduction de mesures de sou-
plesse dans ('organisation des etudes profession-
nelles collegiales, le Conseil des colleges est d'avis
qu'il faut proceder avec prudence. Cependant, it
verrait d'un bon oeil que soient engages des recher-
ches et que soient realisees des experiences qui, sans
&roger des buts et des orientations actuelles de
l'enseignement collegial (accessibilite, formation
fondamentale, polyvalence et coherence), auraient
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pour objet de moduler differemment les etudes con-
duisant au diplome d'etudes collegiales. II s'agirait,
en somme, d'introduire plus de souplesse dans les
cheminements scolaires a l'enseignement profes-
sionnel a l'intention des eleves qui, au sortir du
secondaire, ne sont alors pas prets a s'engager dans
un programme de trois ans et de ceux qui, une fois
engages dans un tel programme, ne perseverent pas
a cause de la duree du programme.

On pourrait, par exemple, proceder au decoupage en
trois tranches du curriculum menant au DEC,
chaque tranche recouvrant un tiers du programme
(cours communs, cours de specialisation et cours
complementaires) et &ant couronnee par une recon-
naissance officielle 27. Dans un premier temps, cette
approche pourrait etre experimentee, par les colle-
ges qui le desirent, dans un certain nombre de pro-
grammes auxquels elle est particulierement bien
adaptee. D'autres experiences de modulation des
etudes pourraient aussi etre tentees.

Suivies et evaluees par le ministere de l'Enseigne-
ment superieur et de la Science, de telles expe-
riences, compte tenu des resultats obtenus, pour-
raient ensuite etre &endues a d'autres programmes,
voire a tour les programmes professionnels du
collegial, moyennant les ajustements necessaires.

L'offre de cheminements souples et diversifies au
collegial pourrait, entre autres choses, favoriser
Faeces ou le retour aux etudes collegiales; des eleves
qui ne savent pas bien s'ils ont le gout pour des
etudes professionnelles ou qui ne sont pas prets a
s'engager pour une periode de trois ans pourraient
etre tenter de s'inscrire dans des etudes d'une duree
moindre. Ceux qui reussiraient de telles etudes y
trouveraient une formation immediatement utili-
sable dans une fonction de travail et pourraient ainsi
avoir un atout de plus lorsqu'ils se presenteraient
un employeur: its auraient reussi des etudes
collegiales (une portion de DEC) pint& que d'avoir
abandonne leurs etudes collegiales, apres un an, par
exemple. Avec le temps, on peut mettle penser que
des fonctions de travail specifiques straient identi-
flees pour des travailleurs et des travailleuses qui,
en plus d'être titulaires d'un DEP ou d'un CEP, au-
raient un debut de formation collegiale. On peut
aussi raisonnablement penser que des jeunes qui
auront reussi une premiere tranche de leurs etudes
collegiales voudront continuer pour se rendre, pro-
gressivement, jusqu'au DEC.

27. Une formule de ce genre en déjà experiment& et appliquec
dans certains programmes, tell que Gestion et exploitation
de l'entreprise agricole (152.03).
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Le Conseil des colleges est bien conscient que la
voie qu'il propose ne vise pas en soi a resoudre
l'asymetrie dont it est question dans les pages qui
precedent. En effet, meme si cette voie est retenue,
on n'introduira pas a l'enseignement professionnel
regulier un cheminement qui pennettrait aux eleves
de ne suivre que des cours a caractere technique
comme c'est le cas au secondaire pour le DEP et le
CEP.

4.2.4 Le partage et ('harmonisation des
programmes de formation

On l'a vu dans les pages qui precedent, it y a actuel-
lement 143 programmes d'enseignement profession-
nel au collegial et environ 215 an secondaire.

En 1987, le ministere de l'Education publiait les
resultats de is consultation a laquelle avait ete
soumis, Vann& precedente, le plan d'action de la
formation professionnelle au secondaire. Majori-
tairement, les repondants disaient, entre autres
choses que:

[...] le partage des programmes entre le secon-
daire et le collegial et l'arrimage des forma-
tions est le probleme fondamental de cette re-
lance. On pense donc que l'harmonisation a ce
niveau est un prealable essentiel afin n'y
ait pas de duplication de la formation a un
meme metier avec des titres differents 28.

Un an apres la publication du plan d'action, le Con-
seil superieur de l'education revenait stir cette ques-
tion.

Le plan d'action de juin 1986 se limitait a
annoncer la formation d'un groupe de travail
pour determiner les professions pour lesquelles
chaque ordre d'enseignement a la responsabi-
lite d'elaborer des programmes et de dispenser
les formations 29. On ne connaft pas encore
l'etat d'avancement des travaux de ce comite,
mais le Conseil a déjà souligne l'ampleur et la
difficulte de la Cache qui lui a ete confide (...).
L'operation entrainera des changements, diffi-
ciles a prevoir avec precision, mais surement
tout aussi determinants pour la figure que pren-
dra eventuellement la formation profession-
nelle actuellement dispensee a l'ecole secon-
daire. Les colleges pourraient bien exercer tin

28. Ministere de 1' Education, Rapport de consultation. Plan
&action. La formation professionnelle au secondaire,
1987, p. 57.

29. Ibid., p. 28.



pouvoir d'attraction tres vigoureux, surtout si
les effectifs engages en formation profession-
nelle an secondaire devaient continuer de con -
naItre la decroissance observee".

En 1986, un premier comite interrninisteriel reunis-
sant des specialistes de l'enseignement secondaire et
de l'enseignement collegial fut cree en vue de fa-
voriser le deblocage du dossier sur le partage des
options professionnelles entre les deux ordres
d'enseignement.

Considerant les theses opposees defendues par les
representants du secondaire et du collegial, une
premiere analyse des vingt-trois champs profession-
nels fut d'abord realisee; certains d'entre eux presen-
taient, de toute evidence, des recoupements; une
etude comparative des programmes dans ces champs
fut donc entreprise. Cet examen n'a toutefois pone
que sur les durdes de formation dans les domains
de connaissances juges semblables et la comparai-
son des contenus n'a etc faite que par grands do-
maines de connaissances ou titres de chapitres.

En decembre 1987, le ministere de l'Education et
celui de l'Enseignement superieur at de la Science
creaient un comite interministeriel chargé des ques-
tions relatives a «l'arrimage des formations profes-
sionnelles entre l'enseignement secondaire et
l'enseignement collegial». La duplication des pro-
grammes de formation professionnelle constitue l'un
des problemes majeurs retenus par ce comite.

Les objectify de travail plus précis, enterines par les
sous-ministres des deux ministeres concemes, sont
les suivants:

faire en so: to que les nouveaux programmes de
formation professionnelle du secondaire corn-
portent le moins possible de chevauchements
avec ceux du collegial;

proposer les modifications au Reglement sur le
regime pedagogique du collegial pour que le titu-
laire d'un DEP puisse avoir acces au collegial au
meme titre qu'un titulaire d'un DES (cette ques-
tion a etc reglee par le decret 328-89);

analyser les chevauchements dans les actuels
programmes de formation professionnelle.

Pour amorcer le troisieme element de son mandat, le
comite a consacre une bonne partie de ses travaux

30. Conseil superieur de 1.6ducation, Une autre (;tape pour la
formation professionnelle..., p. 21.

en 1988-1989 a etudier le dossier du secteur agro-
technique. On a choisi ce secteur principalement
parce que les programmes tant au secondaire qu'au
collegial etaient menaces de disparition en raison du
petit nombre d'eleves qui y etaient inscrits. L'exer-
cice en voie de realisation sur ces programmes doit
en quelque sorte servir d'exemple temoin pour
l'etude d'autres programmes.

Cependant, le comite n'a pas attendu d'avoir termine
ses travaux sur l'enseignement agricole pour s'at-
taquer a d'autres questions et a d'autres programmes
tels que: «agent et agente de voyage» au secondaire,
«construction maritime et sous-maritime» (projet)
au secondaire, etc.

Le comite entend mener une analyse comparative
dans une premiere serie de dix-sept programmes
d'etudes. Au total, malgre l'esprit de collaboration
qu'on dit regner au sein du comite et la volonte des
participants de faire progresser les dossiers soumis
l'etude, le cheminement reste lent; au rythme actuel,
on ne peut pas prevoir combien d'annees it faudra au
comite pour remplir son mandat.

Le partage des programmes de formation profes-
sionnelle entre les deux ordres d'enseignement de
meme que les chevauchements et les recoupements
du contenu d'un certain nombre de programmes
constituent un probleme important pour la plupart
des personnes des commissions scolaires et des col-
leges que le Conseil a eu l'occasion de rencontrer au
cours de ses consultations.

De fawn generale, les interlocuteurs et les interlo-
cutrices du secondaire disent qu'ils ne voudraient
pas revivre, en matiere de formation profession-
nelle, les problemes d'harmonisation toujours
presents en sciences de la nature et en mathema-
tiques. Its ont clairement l'impression que l'har-
monisation des programmes en formation profes-
sionnelle est completement oubliee et que personne
ne s'en occupe vraiment.

Pour eux, plusieurs programmes du collegial
forment les eleves en vue d'exercer une fonction de
travail identique a celle pour laquelle preparent déj
les etudes professionnelles offertes au secondaire. A
la suite de l'etude de plusieurs programmes du
collegial, ces personnes observent, en effet, que l'ap-
pellation des programmes et des cours, de meme que
la majorite des elements de formation sont iden-
tiques a ceux des programmes du secondaire; it exis-
te donc une veritable duplication des programmes
ou, du moins, un important recoupement de leurs
contenus (tourisme, h8tellerie, agriculture, gra-
phisme, amenagement d'interieurs, photographic,
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imprimerie, secretariat, administration, elec-
tromecanique, batiment et travaux publics, etc.). Le
developpernent des nouveaux programmes du
secondaire, dont les contenus seront renforces, ac-
croitra certainement les problemes de duplication
déjà fort nombreux avec les programmes du
collegial; d'autant plus, ajoute-t-on, que le secon-
daire est presse par le temps et qu'il doit preparer
environ vingt-cinq programmes par armee; dans de
telles conditions, les problemes d'harmonisation,
qui risquent d'être negliges, deviendront de plus en
plus graves.

En conclusion, les representants du secondaire
deplorent que la decision d'offrir une option profes-
sionnelle appartienne exclusivement a l'ordre
d'enseignement qui doit la mettre en place. Its sou-
haitent donc qu'une instance superieure soit desor-
mais responsable d'une telle decision, laquelle
devrait etre fondee sur des criteres précis, contraire-
ment a ce que constate presentement.

Du cote des colleges, les personnes rencontrees,
bien qu'elles soient pour la plupart etroitement asso-
ciees a la gestion de l'enseignement collegial, se
disent encore mal informees de la reforme de
l'enseignement professionnel au secondaire et fort
inquietes des effets qu'elle pourra avoir sur
l'enseignement professionnel au collegial.

Ces interlocutrices et interlocuteurs considerent, en
particulier, que la formation offerte apres la cin-
quieme armee du secondaire interfere avec celle qui
est offerte au collegial: «Le secondaire, dit-on,
formera-t-il des techniciens alors que le Quebec a un
pressor': besoin d'ouvriers qualifies?» On prevoit,
en outre, que l'existence d'une sixieme et meme
d'une septieme annee de formation au secondaire
aura pour effet de reduire encore davantage l'effectif
dans nombre d'options professionnelles au collegial.

Par contre, d'autres representants des colleges
croient que la reforme introduite au secondaire cons-
titue une occasion unique de revoir en profondeur
certains elements des programmes presentement
offerts au collegial.

Dans un grand nombre de programmes profession-
nels, disent-ils, les exigences d'admission des colle-
ges sont vraiment trop elevees; certains program-
mes, par exemple, exigent inutilement les memes
prealables que ceux des programmes de sciences.
D'autres programmes sont trop lourds en termes de
contenus a assimiler et decouragent nombre d'eleves
de s'y inscrire. En somme, les colleges etouffent
eux-memes le recrutement de nouvelles clienteles
dans plusieurs programmes qui, pourtant, conser-
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vent toujours d'excellents debouches sur le marche
de l'emploi. «Si la diminution des clienteles conduit
deja a nous poser des questions, la reforme au secon-
daire nous oblige a aller au-dela et a revoir notre
conception de la formation professionnelle au
collegial» et a preciser ce que doit etre maintenant
un «technicien qualifie» par rapport a un «ouvrier
qualifie» dont la formation aura ate nettement
amelioree.

Des personnes associees a la revision des pro-
grammes professionnels, que le Conseil a con-
sultees, disent rencontrer des difficult& importantes
dans l'harmonisation des programmes de formation
professionnelle. El les notent, entre autres choses,
que la presence de competences specifiques com-
munes aux divers travailleurs d'un domaine donne,
quel que soft leur niveau de qualifications, justifie
certains recoupements que Von pourrait qualifier de
normaux. En outre, on ne peut eliminer toute forme
de duplication dans un systeme educatif hierarchise,
meme si on doit rechercher a les reduire et a recon-
noitre la formation acquise anterieurement.

Pour les colleges, disent ces personnes, les besoins
des eleves doivent primer sur ceux d'une simple
coherence au plan conceptuel. Une approche pure-
ment conceptuelle ne rejoindrait, en effet, ni les
habitudes de la clientele, dont l'orientation est pro-
gressive, ni les exigences du march& ou le diplome
d'etudes collegiales constitue de plus en plus la base
de formation requise pour occuper les emplois
necessitant l'utilisation des technologies avancees 3'.

Tant et aussi longtemps qu'une proportion impor-
tante de jeunes choisiront l'enseignement profes-
sionnel collegial apres avoir obtenu leur diplome
d'etudes secondaires, it faudra cffrir des program-
mes dans lesquels une partie de la formation sera
composee d'apprentissages visant, comme au secon-
daire, la maitrise de processus de production ou de
fabrication. Cette partie de la formation ne devrait
toutefois pas constituer l'element principal du pro-
gramme du collegial.

Les contenus de formation des programmes
collegiaux qui, au premier regard, peuvent paraitre
semblables a ceux du secondaire, sont souvent fort
differents puisqu'ils sont ajustes aux objectify ter-
minaux du programme du collegial qui different de
ceux du secondaire. Lorsqu'on cherche a preparer dc

IL-
31. Ministers de l'Enseignement superieur et de la Science.

Direction generale de l'enseignement collegial, Arrimage
de la formation professionnelle CtlAcignement secondairei
enseignement colli;gial, Document de travail. 24 novembre
1986. p. 2.
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futurs techniciens capables de concevoir des
systemes, meme l'apprentissage du fonctionnement
des outils et des machines est subordonne a cet
objectif. Par ailleurs, les objectifs relatifs a la per-
formance ne sauraient 8tre les mernes. Ceci n'em-
Oche pas qu'il faille reconnaitre entierement les
elements de formation qui sont effectivement of-
ferts an secondaire et repris au collegial.

Pour assurer le meilleur service possible aux eleves
du secondaire et du collegial, la Direction generale
de I'enseignement collegial a propose d'adopter les
perspectives suivantes en ce qui concerne !'har-
monisation des formations professionnelles:

Lorsque des programmes ont des contenus tres
semblables d'un ordre d'enseignement a un autre
et partagent le meme creneau sur le marche du
travail, une decision ministerielle est necessaire
pour determiner l'ordre d'enseignement qui
offrira le programme.

II faudrait, en consequence, transferer graduelle-
ment des programmes et les ressources d'un ordre
d'enseignement a un autre. Cette decision devrait
se fonder d'abord sur !'importance du caractere
technique de renseignement. Les programmes
exigeant des equipements de haute technologie
devraient davantage se situer au collegial, alors
que ceux pour lesquels la dexterite est plus im-
portante devraient plus naturellement se situer au
secondaire.

Lorsque le degre de duplication est moms impor-
tant, aussi bien en ce qui concerne les elements de
formation que les exigences du marche de Fern-
ploi, le collegial devrait offrir des structures d'ac-
cueil adaptees et organiser des programmes de
passage entre le secondaire et le collegial Lorsque
la clientele potentielle le justifie. Les structures
d'accueil devraient permettre a releve de se voir
reconnaltre jusqu'a une anti& de formation. Dans
les cas ou cela est souhaitable, !'ideal serait
d'etablir des filieres de formation professionnelle
se completant mutuellement et evitant toute perte
de temps a releve qui passe du secondaire au
collegial.

Enfin, s'il existe une faible duplication des pro-
grammes ou si les clienteles ne sont pas suffisan-
tes pour justifier retablissement de programmes
de passage, le developpement du systeme de re-
connaissance des acquis devrait assurer une har-
monisation adequate entre les formations.

Cette position de principe de la Direction generale
de I'enseignement collegial, formulee en decembre

C,

1986, fut completee en mars 1988 par une proposi-
tion relative aux orientations a donner a la collabo-
ration interministerielle en ce qui concerne la ges-
tion des programmes de formation professionnelle.

Dans ses grandes lignes, cette proposition fut ac-
cept& par les representants de l'enseignement
secondaire et a donne lieu a la preparation d'un texte
conjoint" qui, essentiellement, definit une demar-
che d'analyse, propose l'utilisation d'outils com-
muns permettant de fonder les analyses sur des
donnees sires, de meme que certaines conventions
facilitant la prise de decisions au cours des analyses
de programmes proposees par l'un ou l'autre des
deux ordres d'enseignement.

La preparation de ces outils et l'acceptation de ces
conventions, lit-on dans le document, sont indispen-
sables avant d'entreprendre revaluation «A la piece»
de chaque programme professionnel; leur utilisation
devrait permettre de developper et de partager une
vision globale des besoins de la societe en matiere
de formation professionnelle et de mieux coordon-
ner les actions des deux reseaux d'enseignement.

La demarche-type retenue comprend cinq etapes
dont trois, qt0 correspondent A la connaissance du
marche du travail, doivent etre conduites de fawn a
assurer la neutralite de !'information recueillie et
faire appel a divers intervenants du monde du travail
et des ministeres interesses. Sur la base de cette con-
naissance approfondie d'un secteur industriel et
dune comprehension commune de ses besoins en
main-d'oeuvre specialisee, les responsables des
deux ordres d'enseignement se partageront la res-
ponsabilite en matiere de developpement.

Les criteres retenus pour faciliter ce partage des
responsabilites sont, essentiellement, ceux qu'avait
proposes le Conseil des colleges en 198433.

la nature des connaissances a acquerir;
le degre de complexite de la fonction de travail;
le niveau de responsabilite professionnelle
generalement attaché a l'exercice de cette fonc-
tion.

32. Ministere de !'Education et ministere de l'Enseignement
superieur et de la Science, Harmonisation secondaire-
roilegtal. Proposition.. &orientations quant d la collabora-
tion inter-ordres sur la gestion des programmes profes-
sionnels, mai 1988.

33. Conseil des colleges, Avis an Ministre de !'Education sur
!'harmonisation des programmes professionnels entre les
ordres crenseignemerzt secondaire, collegial et universe-
wire, 1984, p. 4.
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Un autre critere, plus informel, devra 'etre pris en
compte. C'est celui des choix sociaux, reglementes
ou non, qui ont permis de privilegier un ordre
d'enseignement plutOt qu'un autre lors de Ia creation
d'un programme de formation donne.

Le document conjoint se termine sur la considera-
tion suivante:

Une collaboration inter-ordres d'enseigne-
ment, fond& sur cette perspective, redefinit
completement le concept d'harmonisation sur
lequel nous travaillons depuis longtemps. Au
lieu de reagir apres coup, en portant un juge-
ment sur un programme elabore en vase clos
par Fun des deux ordres et souvent déjà im-
plante ou en experimentation, nous proposons
une collaboration continue et permanente entre
les deux ordres, non seulement au cours de re-
laboration d'un programme donne, mais aussi
Tors de tous les travaux prealables d'analyse et
de validation. Comme resultat dune telle col-
laboration, nous pouvons entrevoir, non seule-
ment de ne plus jamais craindre la duplication
de programmes des deux ordres d'enseigne-
ment mais, de plus, la mise en place en douceur
d'une veritable politique de reconnaissance des
acquis et de formation continue 34.

Comme on peut le constater, les travaux recemment
entrepris en vue d'harmoniser les programmes ris-
quent de prendre plus de temps que prevu initiale-
ment. La demarche adopt& a cette fin est
rigoureuse, donc exigeante en matiere de ;-ess?urces
et de temps. De plus, les decisions aux4elles
devraient normalement conduire les resultats de
cette demarche ne seront pas toujours faciles a
prendre. Certains mettent d'abord en evidence le
caractere politique de telles & 'ons; it ne faut
cedes pas vier une telle evider ce, nais on ne peut
sous-estimer l'importance de p usieurs autres
facteurs, en particulier celui de Ia giande variete des
besoins dans le monde des métiers et des profes-
sions et de la difficulte d'etablir, dans cet univers
sans cesse en mouvement, des frontieres etanches.

Le partage des programmes de formation profes-
sionnelle entre :e secondaire et le collegial et rhar-
monisation des programmes dispenses par l'un et
l'autre ordre d'enseignement ne sont pas, on le volt
bien, des questions simples, ni des problemes pure-
ment theoriques et sans importance recite.

34. Ministere de l'Education et ministere de l'Enscignement
superieur et de la Science. Harmonisation secondaire-
collegial. Propositions &orientations. p. 7.
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II en va de la formation des jeunes et des adultes
dont be cheminement dans le systeme scolaire doit
etre organis6 de fawn telle qu'ils ne souffrent pas
des vices et des mesadaptations du systeme vis-a-vis
de leurs besoins, de leurs aptitudes et de leurs condi-
tions. II en va aussi de la formation dune main-
d'oeuvre qualifit'e capable de contribuer au develop-
pement de la societe et aux exigences de revolution
industrielle et technologique. Il en va enfin de la
credibilite et de refficacite du systeme d'education
lui-meme.

Comme on l'a vu dans les page: qui precedent, les
besoins des eleves et de la societe doivent primer sur
ceux dune simple coherence au plan conceptuel. II
faut aussi tenir compte de l'orientation progressive
des eleves, des exigences du monde du travail et des
tendances du marche. Enfin, it n'y a pas de drame ou
de &perdition inutile de ressources dans le fait que
des enseignements dont les contenus se rapprochent
ou se ressemblent sont dispenses dans les deux
ordres d'enseignement a condition qu'ils soient bien
ajustes aux objectify poursuivis et qu'ils n'amenent
pas les eleves a perdre leur temps dans des appren-
tissages inutilement repetitifs.

En consequence, le Conseil des colleges:

ne peut que souscrire aux efforts qui sont
deployes par les responsables des deux ordres
d'enseignement en vue de se donner des bases
communes (outils communs, donnees sures, con-
ventions minimales) qui permettront ensuite au
Ministre de prendre les decisions qui s'imposent,
en particulier pour ce qui est du partage des ob-
jectifs et des contenus de programmes entre les
deux ordres d'enseignement;

s'inquiete du fait que, dans retude de ces ques-
tions par des responsables des deux ordres
d'enseignement, des arguments de l'ordre
des moyens (course a la clientele, postes
d'enseignants a sauvegarder, financement a ac-
croitre, etc.) viennent parfois prendre le pas sur
les missions fondamentales du systeme scolaire
(besoins des eleves, reponses aux besoins du
marche du travail, contribution au developpement
economique et technologique);

ne croit pas que les lenteurs qu'on constate dans
ce dossier s'expliquent exclusivement par la corn-
plexite du probleme et est d'avis qu'il y aurait lieu
de changer un certain nombre de fawns de faire
pour accelerer le processus d'examen des pro-
grammes;



propose au Ministre, comme on l'analysera plus a
fond dans le cinquierne chapitre, de prendre di-
vers moyens pour pouvoir disposer, dans les
meilleurs delais, de tous les elements dont it a be-
soin pour prendre les decisions qui s'imposent en
matiere de partage et d'harmonisation des pro-
grammes de formation professionnelle.

4.2.5 Les conditions d'admission et Ia
reconnaissance des acquis

Pour ce qui est des conditions generales d'admission
dans les programmes du collegial, it importe de
signaler les changements significatifs qui ont ete
recemment apportes au Reglement sur le regime
pedagogique du collegial et qui se rapportent par-
ticulierement a l'enseignement professionnel.

En effet, en mars 1989, par le decret 328-89, le
Gouvemement accedait a la proposition du ministre
de I'Education et ministre de l'Enseignement
superieur et de la Science de modifier les conditions
generales d'admission aux etudes collegiales. La
principale modification, on le sait, a pour effet de
rendre admissible aux etudes collegiales, au meme
titre que le detenteur d'un diplome d'etudes secon-
daires (DES), le titulaire d'un diprOme d'etudes pro-
fessionnelles (DEP) qui a reussi les cours de langue
maternelle et de langue seconde de la 5c arm& du
secondaire.

Dans l'avis qu'il remettait au Ministre en 1988, a ce
suet,

Le Conseil [des colleges] souscrit entierement
a la volonte du Ministre de valoriser le diplenne
d'etudes professionnelles (DEP) et de mieux
marquer la possibilite, pour les detenteurs de
ce diplorne, de poursuivre leurs etudes
collegiales. Une telle orientation, quelles que
soient les modalites de sa mise en oeuvre, con-
firmera encore davantage le caractere flexible
et accueillant du collegial et elargira les bases
a partir desquelles it pourra mieux assumer sa
mission de hausser le taux de scolarisation des
jeunes Quebecois et Quebecoises. De meme,
cette nouvelle voie d'acces aux etudes collegia-
les constituera une autre etape dans la
democratisation de l'enseignement en redui-
salt encore davantage les barrieres a l'accessi-
bilite pour ceux et celles qui auront complete
cinq ou six annees d'etudes secondaires.

1...]
Toujours dans la lignee de Ia souplesse qui
caracterise l'enseignement collegial et de la
volonte de sous de reduire les barrieres et
d'ajuster le cheminement des eleves a leurs

acquis et a leurs besoins, le Conseil est tout a
fait d'accord pour que soit reaffirm& la possi-
bilite de crediter au collegial, a titre d'equi-
valences, des cours professionnels suivis au
secondaire. De meme, it est fort pertinent, aux
yeux du Conseil, de redire que des eleves, par
le biais des «programmes de passage», pour-
Font reprendre au collegial certains cours de
sciences qui leur sont necessaires pour reussir
dans ieur programme d'enseignement colle-
gial".

Ce changement au regime pedagogique du collegial
est, comme on peut le voir, dune tres grande impor-
tance en particulier en ce qu'il permet aux titulaires
d'un DEP qui ont termine cinq, six ou meme Sept
annees d'etudes secondaires de ne pas etre confines
a une filiere de formation exclusive, terminale et,
comme on le dit frequemment, a un cul-de-sac dans
leur cheminement scolaire. Le defi de la reconnais-
sance des acquis de formation reste pourtant a
relever. En effet, de nombreux representants du
secondaire que le Conseil a consultes considerent
que le systeme presentement utilise au collegial nest
pas vraiment efficace, meme dans les programmes
semblables ou apparentes. Quelques experiences
sont presentement en cours mail, dans l'ensemble,
elles demeurent extremement timides; dans les faits,
dit-on, it n'existe pas de pratique normalisee, si bien
que la reconnaissance d'equivalenc4.:, dzmeure
sujette a la bonne volonte de chaque co114,. on a la
conjoncture existante. Bref, it n'existe pas de r'ali.r
d'equivalences dans le domaine la formation pro-
fessionnelle, ni de voies de passage clairement
definies. Meme lorsqu'on admet le principe ou la
possibilite de reconnaltre des acquis de formation
secondaire, le processus est, selon certains, si long
et si complexe que plusieurs candidats se decou-
ragent.

Pour leur part, des interlocuteurs du collegial croient
que le renforcement de la formation professionnelle
au secondaire viendra faciliter Ia Cache de la recon-
naissance des acquis et que le phenomene de la
baisse de la clientele a I'enseignement professionnel
collegial constituera un puissant stimulant pour
amener les colleges a se preoccuper davantage de la
reconnaissance des acquis, en particulier dans de
nombreux programmes qui ont atteint un seuil cri-
tique de viabilite. Necessite oblige...

11 n'en reste pas moins un certain nombre d'em-
belches, meme au plan du systeme. C'est ainsi, par
exemple, qu'il ne faudrait pas croire que toutes les

35. Conseil des colleges. Projet de deeret modifiant le Regle-
ment sur le regime pedagogique du collegial, septembre
1988, p. 4-6.
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portes de tous les programmes de l'enseignement
collegial, meme a l'enseignement professionnel, se-
ront largement ouvertes aux titulaires d'un DEP qui
n'aura pas obtenu un DES au prealable. II ne sera pas
simple, en effet, d'etablir des passerelles d'acces
certains progratames pour des eleves qui, des rage
de 16 ans, se sont engages dans un programme
menant au DEP apres avoir reussi seulement quatre
cours de base (langues matemelle et seconde,
mathen.atiques, enseignement moral ou religieux)
de la 4e armee du secondaire, completes de deux
cours de 5e aim& ( langue matemelle et langue
seconde). La formation de base de ces eleves sera-
t-elle suffisante pour leur permettre de reussir des
etudes collegiales?

Les carences des eleves qui ont obtenu du DEP sans
etre titulaires d'un DES, particulierement en
mathematiques et en sciences de la nature, leur
fermeront pratiquement certains programmes du
collegial, a moins qu'on leur offre un cheminement
particulier qui, au collegial, exigera d'eux qu'ils al-
tangent considerablement leur temps de sejour au
college pour obtenir un DEC.

Dans toute la question de la reconnaissance des
acquis, le Conseil des colleges est d'avis que c'est
beaucoup plus sur le dynamisme et la creativite des
colleges qu'il faut compter que sur l'etablissement
de regles stricter et precises d'equivalences. En ef-
fet, on rencontrera trop de cas singuliers, de chemi-
nements divers au secondaire, pour qu'il soit pos-
sible de les enfermer dans des «cahiers d'equi-
valences». Ce qui n'empeche evirlemment pas
qu'avec l'aide du ministere de t'Enseignement
superieur et de la Science, et en mettant certaines
ressources en commun, les colleges evoluent gra-
duellement vers une veritable politique de recon-
naissance des acquis de formation ou, tout au moins,
vers des pratiques coherentes, transparentes et con-
nues de tous les interesses.

4.2.6 La valorisation de l'enseignement
professionnel

On l'a vu tout au long de ce chapitre, des efforts
considerables ont ete faits au cours des annees pour
valoriser la formation professionnelle, en particulier
au secondaire. La clientele potentielle est la; it faut
maintenant l'aider a mieux percevoir la nature meme
de l'enseignement professionnel, les debouches
qu'elle offre et les besoins du marche du travail.

II ne faut pas se surprendre du fait que, chacun de
leur cote, les responsables de l'enseignement secon-
daire et de l'enseignement collegial deploient des ef-
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forts evidents pour attirer la clientele. Ce la est
inherent au systeme actuel de financement et va se
poursuivre. Il faut, bien sur, deplorer que cette inevi-
table «course a la clientele> entraine des abus (pu-
blicite frolant la tromperie, information tronquee
aux parents et aux eleves, obstacles que posent cer-
taines stoles a la presence de representants du
collegial a des seances d'information s'adressant aux
eleves, etc.) dont le Conseil des colleges a pu
prendre connaissance.

II faut dire et redire que les entreprises quebecoises
ont besoin d'ouvriers specialises formes au secon-
daire et que la desaffection des eleves pour la forma-
tion professionnelle, qu'on a connue au cours des
dernieres annees, aurait de graves consequences
pour l'economie quebecoise si elle devait se main-
tenir. De mettle, les entreprises de haute technologie
se developpent a un rythme accelere au Quebec et
elles sont a la recherche de techniciens du type de
ceux qui obtiennent un diplorne d'etudes collegiales.
Or, la baisse de la clientele a l'enseignement profes-
sionnel collegial est elle aussi porteuse de graves
consequences 36.

A plusieurs egards, l'accroissement de la population
scolaire de l'enseignement professionnel est un
enjeu crucial des prochaines annees. Pour y arriver,
le Conseil des colleges estime qu'il faut compter sur
les efforts conjugues de tous les intervenants en
formation professionnelle: ministeres de l'Educa-
tion, de l'Enseignement superieur et de la Science,
de la Main-d'oeuvre et de la Securite du revenu,
commissions scolaires, colleges, syndicate de tra-
vailleurs et associations d'employeurs.

Aussi le Conseil des colleges recommande-t-il au
ministre de l'Education et ministre de l'Enseigne-
ment superieur et de la Science de prendre l'initia-
tive de preparer et de mettre en oeuvre un vigoureux
plan de valorisation de la formation professionnelle
au Quebec.

Un tel plan, qui comprendrait divers volets et ferait
appel a une grande diversite de moyens, devrait
s'adresser en priorite aux parents, aux eleves et a
tous ceux qui ont un role a jouer dans l'information
et l'orientation scolaires des eleves. Ce plan devrait
mettre ]'accent sur les travailleurs et les travailleuses
qui exercent des fonctions de travail «plus con-
cretes» dans notre societe et sur leur apps rt au bien-

AF
36. La Commission de l'enscignemcnt professionnel du Con-

seil des colleges approfondit cote question dans un rapport
sur Fetal et les besoins de l'enseignement professionnel
collegial. Ce rapport devrait paraltre au debut de 1990.



etre des citoyens et au developpement economique,
technologique et social. Il faudrait aussi que l'accent
soit mis sur le type de formation offert et sur le fait
que cette formation est adapt& aux mecanismes
d'apprentissage de nombreux jeunes.

Pour etre credible, ce plan de valorisation de
l'enseignement professionnel doit reposer sur de
solides analyses des besoins en main-d'oeuvre, sur
des statistiques sures concernant le placement des
sortants et des sortantes de l'enseignement profes-
sionnel secondaire et collegial de meme que sur la
mise en valeur des avantages concrets que des
diplornes de l'enseignement professionnel ont tire
de leur formation cinq ou dix ans apres leur inser-
tion sur le marche du travail.

Aussi faut-il que les entreprises soient associees non
seulement a l'elaboration du plan de valorisation de
l'enseignement professionnel mais encore qu'elles
contribuent financierement a sa mise en oeuvre et
qu'elles s'en fassent les promoteurs.

Enfin, les entreprises devraient etre davantage mises
A contribution dans la planification et l'organisation
de stages plus nombreux a l'intention des eleves et
des professeurs de meme que dans le developpe-
ment de nouvelles formules de formation a implan-
ter en enseignement professionnel (un enseignement
de type cooperatif, par exemple).

CONCLUSION

La recente reforme de la formation professionnelle
au secondaire a, en quelque sorte, mis en lumiere
sinon amplifie des problemes d'harmonisation entre
les deux ordres d'enseignement. Ce n'est cependant
pas dans la mise en cause de cette reforme ni dans
des modifications profondes a l'organisation de
l'enseignement professionnel au collegial qu'il faut
chercher les solutions aux problemes anciens et nou-
veaux de l'harmonisation des deux ordres d'ensei-
gnement en formation professionnelle.

Le Conseil des colleges est plutot d'avis qu'il faut
mettre l'accent sur les moyens qui permettront d'en
arriver, dans des delais raisonnables, a un partage
plus efficace et plus ordonne des programmes de
formation entre les deux ordres d'enseignement ainsi
qu'a une meilleure harmonisation des contenus des
programmes dans des domaines apparentes.

Dc plus, le Conseil croit que des efforts systema-
tiques doivent 'etre faits pour etablir des passerelles
a l'intention des titulaires d'un diplome d'etudes pro-

fessionnelles (DEP) qui veulent poursuivre leurs
etudes en vue de l'obtention d'un dipldme d'etudes
collegiales (DEC) en enseignement professionnel.

Enfin, le Conseil met l'accent sur la necessaire valo-
risation de la formation professionnelle, tant au
secondaire qu'au collegial, pour repondre aux be-
soins ae la societe et du monde du travail.
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CHAPITRE LES RESPONSABILITES ET
LES MECANISMES DE CONCERTATION

Il n'y a -len de bien surprenant a ce que, dans un
systeme d'education a plusieurs paliers, se posent
des problemes de coordination et d'harmonisation
aux moments et aux lieux de passage de l'un a
l'autre. Au Quebec, les problemes d'harmonisation
prennent cependant une coloration particuliere du
fait que le systeme scolaire comprend quatre paliers
ou ordres d'enseignement dont la gestion est confiee
A des instances differentes.

Dans un systeme d'education qui a cette configura-
tion, l'harmonisation ne va pas de soi. Il ne suffit pas
qu'elle recoive une vague impulsion d'un ministere,
ou de deux, pour qu'elle continue sur son erre:
comme tout autre element du systhme d'education,
pour se developper et donner les resultats qu'on en
attend, l'harmonisation doit etre geree. Ceia est par-
ticulierement vrai dans le cas du secondaire et du
collegial, c'est-A-dire au point de jonction de
l'enseignement obligatoire et de l'enseignement
superieur.

Dans le present chapitre, le Conseil des colleges
presente une breve analyse de la situation et des
moyens mis en oeuvre pour gerer la liaison entre le
secondaire et le collegial. II en &gage des constats
et presente quelques avenues dans lesquelles it lui
parait utile qu'on engage le systeme d'education du
Quebec pour tendre de plus en plus vers une har-
monisation efficace de ces deux ordres d'enseigne-
ment.

5.1 UN MECANISME DE COORDINATION
AU PLAN PROVINCIAL: LE CLECES

5.1.1 Rappel historique

II y a plus de 20 ans, le probleme de la coordination
entre le secondaire et le collegial etait pose de la
facon suivante par le Conseil superieur de l'educa-
tion:

Quant a la coordination entre le cours secon-
daire et le cours collegial, elle est encore loin
d'are satisfaisante. Cette coordination n'existe

pas au sein meme du Ministere. II serait impor-
tant, a nos yeux, qu'une sorte de comite mixte
soit mis sur pied, compose de representants de
l'enseignement secondaire (ministere et com-
missions scolaires) et de representants des col-
leges d'enseignement general et professionnel
(colleges et Direction generale de l'enseigne-
ment collegial). Ce comite aiderait non seule-
ment a bien coordonner le passage des etu-
diants du secondaire au collegial, mais aiderait
aussi considerablement la Direction de
l'enseignement secondaire a mener a bien la
reorganisation de ce cours. Il est, en effet, ex-
tremement urgent que I'on procede a la reforme
du cours secondaire. Cette reforme ne peut se
faire de facon satisfaisante sans coordination
avec le cours collegial.

Un tel comite est effectivement cree au debut des
annees 70 sous l'appellation de Comite de liaison
enseignement collegial/enseignement secondaire
(CLECES). On sait peu de choses du mandat et du
fonctionnement de ce comite jusqu'en 1977.2

Des ses debuts, ou quelque temps apres, ce comite
est compose de representants du ministere de ('Edu-
cation (enseignement secondaire et collegial) et de
representants des deux reseaux. Les documents dis-
ponibles et les temoignages recueillis montrent que,
dans une premiere phase, le CLECES s'est surtout
preoccupe de questions techniques touchant la liai-
son entre le secondaire et le collegial, en particulier
de la question des pr6alables.

Apres une interruption dont it est difficile d'etablir
la duree les travaux du CLECES sont relances en
1977. Les objectifs du CLECES sont alors presentes
de la fawn suivante:

1. Conseil superieur de l'education, Rapport d'activite 1967-
1968 et 1968-1969, p. 214.

2. De nombreuses recherches dans les archives du ministere
de ('Education et aupres de nombreux interlocuteurs n'ont
pas permis de retracer precisdinent les origines du
CLECES, des documents ayant etd perdus ou ddtruits. Dans
le rapport annucl du ministere dc l'Education pour 1974, on
mentionne pour la premiere fois le CLECES qui releve de
la responsabilite d'un sous-ministre adjoint.



L'objectif general retenu est d'assurer la coor-
dination entre l'enseignement secondaire et
l'enseignement collegial, principalement sur
les questions majeures a caractere peda-
gogique et celles qui leur sont immediatement
connexes. On vise ainsi a assurer la meilleure
coordination possible entre les objectifs de for-
mation et les politiques de formation de
l'enseignement secondaire et de l'enseigne-
ment collegial.'

Des la reprise de ses activites, en 1977, le CLECES
se donne done des objectifs et un mandat d'une tres
large portee. Les proces-verbaux de la fin de 1977 et
du debut de 1978 temoignent de l'ampleur et de la
diversite des questions auxquelles veut s'interesser
le comite: conditions d'admission aux colleges;
prealables aux programmes du collegial; objectifs
de formation des niveaux secondaire et collegial;
filiere professionnelle continue; contingentement;
orientation de certain enseignements (plus particu-
lierement le francais, l'histoire et Feducation phy-
sique); education des adultes; information et orien-
tation scolaires; recherche pedagogique dans les
deux secteurs, etc.

La documentation disponible ne permet pas d'etablir
precisement dans quelle mesure le CLECES a reussi
a assumer le mandat qu'il s'etait donne. Encore ici,
tout laisse croire que peu de chemin a ete parcouru
depuis la creation du CLECES puisque, en 1978,
dans son Livre blanc sur les colleges, le gouverne-
ment fait le constat suivant en parlant du CLECES:

En raison de certaines interruptions d'activites,
les resultats y sont encore embryonnaires, mais
les orientations qui s'y dessinent, en plus de fa-
voriser une meilleure harmonisation des pro-
grammes et une coordination plus etroite entre
les instances du ministere lui-meme, vont aussi
dans le sens dune reduction des prealables
exiges par les programmes collegiaux.4

Pour ce qui est de la composition du CLECES, au
moment de sa relance en 1977, les representants des
reseaux secondaire et collegial en sont exclus, ce qui
constitue un virage majeur:

Compte tenu du type de relations qu'entretient
le Ministere avec les reseaux d'enseignement
[...] ainsi que des structures d'information et de
consultation en place, it est convenu que le
CLECES sera un comite ministeriel interne, du

3. Compte rendu de la reunion du CLECES du 12 mai 1977,
IL 1.

4. Min istere de ('Education, Les colleges du Quebec. Nouvelle
elope. Projet du gouvernement a l'endroit des CEGEP.
1978, p. 36.
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moins dans un premier temps, par opposition
au CLESEC qui jouit d'une representation ex-
terne. On evaluera ulterieurement la situation
pour juger de l'opportunite d'elargir ou non la
representation du CLECES sur le modele du
CLESEC.

A l'interieur de l'orientation retenue, it est
cependant convenu que le CLECES fera
regulierement le point sur ses travaux avec les
reseaux en cause et les associera a ses
demarches, le cas echeant, par le biais des
mecanismes actuels d'information et de con-
sultation propres a chacun des secteurs.

Il appert done, en corollaire, que les travaux du
comite ne s'inscrivent pas dans la reprise des
travaux du CLECES mais originent plutot de la
constitution d'un nouveau comite.6

En septembre 1977, une lettre est adressee aux
commissions scolaires et aux colleges pour leur
faire part du fait que ole comite de liaison entre
l'enseignement collegial et l'enseignement secon-
daire (CLECES) a repris ses travaux apres une inter-
ruption de plusieurs mois>, et que ola nature des tra-
vaux entrepris par le comae en a determine la com-
position: ce comite intraministeriel est forme de
representants des unites administratives con-
cernees» 7.

La Federation des cegeps reagit a cette annonce et
demande que des representants des colleges fassent
partie du CLECES.

Le Conseil d'administration regrette d'abord
que les representants des colleges qui
siegeaient sur l'ancien CLECES n'aient pas ete
consultes prealablement a cette reorganisation.
De plus, les raisons invoquees dans votre lettre
nous apparaissent insuffisantes pour justifier a
elles seules une telle decision [...]. Selon nous,
l'articulation du secondaire et du collegial ne
peut se concevoir sans impliquer directement
les colleges... 8

5. CLESEC: Comite de liaison enseignement superieur/
enseignement collegial.

6. Proces-verbal de la reunion du CLECES du 12 mai 1977, p.
1 et 2. 11 est aussi convenu que ('appellation du comite sera
modifide, ce qui ne s'est cependant pas realise.

7. Projet de lettre depose au CLECES. La lettre adressee aux
colleges et aux commissions scolaires est datee du 29 sep-
tembre 1977.

8. Lettre de monsieur Jacques Laberge, directeur general de la
Federation des cdgeps A monsieur Jacques Girard, sous-
ministre adjoint au ministere de l'Education, lc 9 decembre
1977.
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Quelque temps apres, les representants des reseaux
ont gain de cause: ils redeviennent membres du
CLECES.

En 1982 et 1983, le CLECES poursuit ses travaux
sur les prealables de chimie, de physique et de
mathematiques pour les programmes de sciences et
de certaines techniques de l'enseignement collegial.
En septembre 1983, it soumet un memoire sur ce
sujet au Bureau des sous-ministres du ministere de
l'Education. 9

En i:ovembre 1985, le CLECES inscrit les questions
suivantes a son plan de travail: cours prealables en
sciences; enseignement professionnel au secondaire
et au collegial; connaissance de la langue
d'enseignement; education des adultes. Mais, de
novembre 1985 a septembre 1987, c'est-à-dire pen-
dant les deux premieres annees qui ont suivi la mise
sur pied du ministere de l'Enseignement superieur,
de Ia Science et de 'a Technologie. le CLECES ne
tient pas de reunion :.

Dans son rapport annuel 1985-1986, le Service
regional d'admission du Montreal metropolitain
&nonce avec vigueur l'absence de liaison entre le
secondaire et le collegial: «L'arrimage des deux ni-
veaux a ete neglige de facon scandaleuse, de sorte
que l'on se retrouve aujourd'hui avec des problemes
de taille qui menacent la qualite de Ia formation
collegiale 10».

De son cote, le Conseil des colleges intervient trois
fois sur le sujet en 1986: it souleve d'abord le
probleme de la liaison entre le secondaire et le
collegial lors d'une rencontre avec le Ministre en
septembre 1986, puis a l'occasion des commentaires
qu'il adresse au Ministre sur le plan d'action mi-
nisteriel en formation professionnelle au secondaire.
Enfin, en decembre 1986, le Conseil remet au Minis-
tre un avis sur «Les liens a etablir entre le secon-
daire et le collegial». Le Conseil conclut son avis de
la fawn suivante:

CONSIDERANT l'inefficacite du comite ac-
tuel de liaison entre le secondaire et le
collegial,

CONSIDERANT qu'il existe des besoins nom-
breux d'information entre les ordres secondaire
et collegial,

9. Dans le troisieme chapitre, consacre au systeme des prea-
lables, on a fait etat des positions prises par le CLECES en
1983 et en 1985.

10. Service regional d'admission du Montreal metropolitain
(SRAM), Rapport annuel 1985-1986, Montreal 1986, p. 8.

CONSIDERANT qu'il est indispensable d'as-
surer un bon arrimage entre les programmes
secondaires et les programmes collegiaux,

CONSIDERANT que nous devons nous preoc-
cuper de l'etudiant et de l'etudiante qui ont
vivre le passage du secondaire au collegial,

Le Conseil des colleges recommande au
ministre de l'Enseignement superieur et de
la Science:

de mettre en place une structure efficace
de concertation et de coordination entre
les ordres secondaire et collegial;

de &fink, de concert avec les interve-
nants impliques, le mandat et les champs
d'activites de cette structure. "

Le 25 septembre 1987, le CLECES reprend ses tra-
vaux en reprecisant son mandat:

Fournir des avis sur l'etablissement des
conditions d'admission aux differeats pro-
grammes de formation du collegial qui
necessitent des connaissances et une forma-
tion prealables.

Fournir des avis sur l'harmonisation des
programmes de formation entre les deux ni-
veaux de formation.

Debattre de toute question pouvant assurer
une meilleure. harmonisation et coordina-
tion entre les deux ordres d'enseignement.

Presenter aux autorites respectives les re-
commandations pertinentes. '2

Le CLECES est alors compose de douze membres:
deux du ministere de l'Enseignement superieur et de
la Science, deux du ministere de l'Education, quatre
du reseau collegial (incluant le directeur du SRAM
ou du SRAQ 13) et quatre du reseau secondaire.

Du 25 septembre 1987 au 17 mars 1989, le CLECES
a tenu six reunions, soit trois par armee. Une analyse
des proces-verbaux de ces reunions permet de
&gager les constats suivants:

les principales questions abordees sons; directe-
ment ou indirectement reliees a l'admission au

11. Conseil des colleges, Les liens a etablir entre le secondaire
et le collegial, 1986, p. 4.

12. Proces-verbal du CLECES, 1" rencontre, le 25 septembre
1987, Document 1, p. 1 .

13. Service regional d'admission du Montreal metropolitain -
Service regional d'admission de Quebec.
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collegial (prealables en mathematiques et en
sciences de Ia nature, modes de selection et
mecanismes de classement, acces au collegial des
titulaires d'un DEP, cours d'enrichissement au
secondaire, disparition des voies, programmes de
sciences de la nature au secondaire, etc.);

plusieurs autres questions ont aussi fait l'objet
d'echanges d'information: rapport annuel du
SRAM, mecanismes d'information, orientations
ministerielles dans les programmes de sciences
de la nature au collegial, carte des options profes-
sionnelles au secondaire, echecs et abandons au
collegial, politique ministerielle relative au
francais, langue maternelle, en 5e secondaire.

5.1.2 Quelques constats et commentaires

Du survol historique qui precede, d'une analyse des
principaux documents publics sur le systeme d'eclu-
cation au cours des 20 dernieres annees et des
temoignages qu'il a recueillis, le Conseil des colle-
ges retient ce qui suit a propos des travaux du
CLECE-a. et du role qu'il a joue dans la gestion de
l'harmonisation:

bien qu'il ait annonce sa volonte de se preoccuper
de pratiquement toutes les facettes des liens entre
le secondaire et le collegial, le CLECES a con-
sacre le plus clair de son temps et de ses energies
aux questions qui se rapportaient aux conditions
d'admission au collegial et en particulier aux
prealables;

le CLECES n'a pas joue un role important dans la
definition des orientations mises de l'avant ou
adoptees par Fun et l'autre ministeres depuis le
debut des annees 70. En effet, le CLECES n'a pas
etc un acteur privilegie ou preponderant dans Ia
preparation des principaux documents qui ont
marque revolution du systeme scolaire et les rap-
ports entre les deux ordres d'enseignement (les
«livres» de toutes les couleurs et les documents
d'orientation). D'ailleurs, it est symptomatique
que Ia plupart de ces documents 14 ne traitent pra-
tiquement pas de ]'harmonisation du secondaire
et du collegial;

14. L'enseignement primaire et secondaire au Quebec (Livre
vert) 1977; Les colleges du Quebec. Nouvelle !tape (Livre
blanc) 1978; L'ecole quebecoise. Enonce de politique et
plan d'action («Livre orange*) 1979; 1,a formation profes-
sionnelle des jeunes, 1982; Le regime pedagogique du
secondaire 1981; Reglement sur le regime pedagogique au
collegial, 1984; La formation professionnelle au secon-
daire. Plan d'action, 1986; etc.
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plus encore, depuis la fin des annees 60, aucun
document gouvememental d'envergure n'a traite
en profondeur de la continuite entre l'enseigne-
ment obligatoire et l'enseignement postobliga-
wire. Le CLECES n'a pas, lui non plus, fait le
point de facon un peu complete, sur ]'harmonisa-
tion entre le secondaire et le collegial;

le CLECES, depuis sa creation au debut des
annees 70, a connu un cheminement erratique:
interruptions, modifications du mandat et de la
composition; velleite d'exclure les representants
des reseaux; reunions peu nombreuses et a inter-
valles irreguliers, etc.;

le CLECES n'a pas Oche' par exces de transpa-
rence et par un souci de bien informer les ins-
tances regionales et locales des questions qu'il
etudiait et des enjeux que cela representait pour le
systeme d'education dans son ensemble.

En somme, le CLECES n'a pas etc le veritable lieu
de la necessaire concertation qui aurait pu permettre
une solide harmonisation entre les deux ordres
d'enseignement. Plutot que d'être un precurseur ou
un analyste privilegie des orientations que dessinait
chaque ordre d'enseignement, it s'est installe dans
une situation plutot passive de lieu d'echanges ou de
reacteur aux orientations que chaque ordre
d'enseignement s'etait déjà donnees.

Au total, pour promouvoir l'harmonisation du
secondaire et du collegial, le CLECES s'est revele
etre omieux que rien» mais beaucoup trop peu.

5.2 DES MECANISMES MINISTERIELS
AU PLAN REGIONAL

Au plan regional, it n'existe pas de mecanismes
ministeriels qui aient pour mandat explicite de fa-
voriser rharmonisation du secondaire et du
collegial, encore moins de gerer cette harmonisa-
tion.

Au temps oil l'enseignement collegial et l'enseigne-
ment secondaire etaient places sous Ia responsabi-
lite du ministere de l'Education, ce dernier disposait
de «bureaux regionaux», devenus par la suite des
«directions regionales».'s Theoriquement, de telles
instances regionales auraient pu realiser des actions
ou prendre des initiatives pour favoriser, sur une

15. Ces directions regionales existent toujours au ministers de
('Education oil cites cxercent des responsabilites a regard
du primaire et du secondaire.



base regionale, une meilleure gestion de l'har-
monisation. Mais, on le sait, a tort ou a raison, les
responsables de I'enseignement collegial ont
toujours refuse que s'installe un intenmediaire, de
quelque nature que ce soit, entre les colleges et la
Direction generale de l'enseignement collegial.

5.3 DES MECANISMES REGIONAUX
MIS SUR PIED PAR LES
ETABLISSEMENTS

Depuis plusieurs annees déja, ii existe, par exemple
dans les regions de Montreal et de Quebec, des
services regionaux d'admission au collegial. Ces
organismes, tel que le SRAM et le SRAQ, sont
essentieIlement des regroupements que se sont
donnes les colleges pour recevoir et traiter les de-
mandes d'admission, etablir des listes de classement
a l'intention des cegeps, produire des instruments et
realiser des activites d'information et effectuer cer-
taines recherches.

II est indeniable que l'action de ces services
regionaux d'admission contribue, de diverses
facons, a mieux faire connaitre aux divers
responsables dans les commissions scolaires et aux
eleves les conditions d'admission au collegial. De
meme, les etudes et les recherches qu'ils realisent
apportent d'importants eclairages sur differentes
facettes de l'harmonisation (prealables, echecs et
abandons, etc.).

II n'en reste pas moans que ces services regionaux
sont d'abord et avant tout des mandataires des
cegeps, qu'ils n'exercent aucune autorite sur les
structures scolaires et qu'on ne saurait, d'aucune
facon, les assimiler a des gestionnaires de l'har-
monisation du secondaire et du collegial.

5.4 DES INITIATIVES REGIONALES
ET LOCALES

Des colleges ont pris l'initiative d'organiser des ren-
contres ou des activates de concertation avec les
commissions scolaires et les ecoles secondaires si-
tuees sur leur territoire.

Ces initiatives sont relativement diversifiees; tees
peu d'entre elles ont toutefois un caractere perma-
nent. Ces derrieres sont generalement sous la
responsabilite d'un comite qui se reunit periodique-
ment et qui traite de questions relatives aux pro-
grammes d'enseignement, au profil des eleves issus

du secondaire ainsi qu'aux lacunes de l'enseigne-
ment secondaire et collegial; on echange, en outre,
des documents relatifs a la formation des eleves.

Certains de ces comites travaillent dans le cadre
d'un mandat relativement elabore. Par exemple, l'un
de ces comites reunit les directeurs des services
pedagogiques de cinq commissions scolaires et celui
d'un college; it existe depuis 15 ans et son mandat
porte non seulement sur l'echange d'information,
mais egalement sur la realisation d'etudes et de re-
cherches. Un autre comite local poursuivait, Ian
dernier, les objectify suivants: assurer une concerta-
tion en vue d'ameliorer la transition secon-
daire collegial; etudier les impacts du nouveau
regime pedagogique et de la nouvelle politique de
formation profe,ssionnelle du secondaire; etudier les
questions relatives a l'admission des eleves prove-
nant du secteur professionnel au secondaire.

D'autres rencontres entre les colleges et les commis-
sions scolaires sont annuelles; en voici deux exem-
ples:

les directeurs des services educatifs des commis-
sions scolaires du territoire desservi par un
college se sont rencontres chaque armee en vue
de discuter des actions a mettre en oeuvre pour
aider les eleves a vivre de facon plus harmo-
nieuse le passage du secondaire au collegial;

ailleurs, les professeurs d'information scolaire et
professionnelle et les conseillers en orientation
du secondaire sont invites annuellement a une
journee d'information et d'echanges avec des re-
presentants du college.

D'autres initiatives sont egalement prises en vue de
favoriser le dialogue et la collaboration entre les
commissions scolaires et les colleges. Voici quel-
ques exemples de cas vecus:

un college fournit aux ecoles secondaires de l'in-
formation sur la reussite scolaire de leurs anciens
eleves. «Nous prevoyons former un groupe de
travail dont l'objectif sera d'amener les pro-
fesseurs de certaines disciplines, au college et
dans les ecoles, a etablir des echanges reguliers.
Nous entendons cependant proceder avec une
certaine prudence puisqu'il faut bien faire corn-
prendre a tous que la demarche ne vise aucune-
ment a juger le travail de l'un ou de l'autre, mais
uniquement a mieux connaitre les contraintes ct
les exigences de chacun»;

un college a entrepris de collaborer dans le do-
maine des prets et bourses: «la polyvalente nous
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envoie ses eleves de 5e secondaire pour recevoir
les informations pertinentes sur ce service; en
1987-1988, nous avons realise plus de 70 entre-
vues individuelles avec ces eleves»;

dans une region, une rencontre informelle a ete
tenue entre les professeurs de mathematiq,-.-s
d'un college, des polyvalentes et d'une ecole
privee. La rencontre portait sur les caracteris-
tiques intellectuelles, affectives et sociales des
futurs eleves du college ainsi que sur les connais-
sances et les habiletes qu'ils auront acquises au
terme de leurs etudes secondaires;

ailleurs, une rencontre semblable a amend les
professeurs de mathematiques des ecoles secon-
daires et du college de la region a employer le
meme vocabulaire dans leur enseignement afin
d'eviter des difficultes d'adaptation des eleves au
collegial;

un college a tenu un colloque sur la transition des
eleves entre le secondaire et le collegial. Orga-
nisd a l'intention des parents, des eleves du 2e
cycle du secondaire et du collegial, des profes-
sionnels des services de la vie etudiante et de la
vie pedagogique, ainsi que des directeurs des
ecoles et du college, le colloque avait pour ob-
jectif de favoriser la «concertation des deux
ordres d'enseignement afin de rendre l'eleve ca-
pable de mieux gerer son adaptation au collegial
selon trois dimensions: adaptation a la vie etu-
diante, a la vie personnelle et a la vie peda-
gogique, incluant le programme d'etudes». Les
themes abordes lors du colloque furent les
suivants: la perception, vehiculee par plusieurs
eleves, d'avoir a repeter certains apprentissages;
les differences entre le college et les ecoles
secondaires au plan des contenus de cours et des
mdthodes pedagogiques; la necessite pour l'eleve
de se preparer aux etudes superieures; les
habiletes et les comportements requis pour tit's-
sir au collegial;

un college s'est aussi associe a tous les etablisse-
ments scolaires de sa region immediate pour
organiser un colloque sur l'harmonisation entre
les divers ordres d'enseignement (secondaire,
collegial et universitaire).

Toutes ces initiatives locales et de nombrcuses
autres qui existent surement contribuent, a n'en
pas douter, a amdliorer les rapports et la coordina-
tion entre le secondaire et le collegial. Les limites de
la concertation locale sont cependant evidentes:
d'une part, pour de nombreux colleges, le dialogue
est difficile a etablir avec les ecoles de leur milieu
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puisqu'un pourcentage &eve de leur clientele ne
provient pas de la region immediate; d'autre part, les
rencontres locales et regionales ont besoin d'être
soutenues par les politiques et les orientations
generales qui sont etablies par les ministeres.

5.5 DES PERCEPTIONS ET DES OPINIONS

De l'analyse des perceptions et des opinions d'une
centaine d'educateurs et d'educatriees du secondaire
et du collegial que le Conseil des colleges a ren-
contres se &gage un troublant constat: le secon-
daire et le collegial constituent deux solitudes. Et
cela tient a plusieurs facteurs.

II se &gage d'abord que, de facon gdnerale, les gens
du secondaire ne connaissent pas le collegial et
ignorent ce qui s'y fait. Et vice versa.

C'est ainsi, par exemple, que plusieurs personnes du
secondaire disent:

Le collegial nous est pratiquement etranger.
Ce que Von en sait, on l'apprend par les jour-
naux ou par nos anciens eleves qui nous ren-
dent visite ou qui se reinscrivent a l'ecole
secondaire apres avoir connu de nombreux
echecs au cours de leur premiere armee
d'etudes collegiales. Pour nous, done, les diffi-
cultes d'harmonisation sont mal r.onnues et dif-
ficiles a evaluer, par manque d'information.

De leur cote, des educateurs et des educatrices du
collegial font etat dune perception partagee par
plusieurs en disant:

Des changements si nombreux sont survenus
et continuent de survenir au secondaire qu'on a
renonce a suivre la situation, a essayer de corn-
prendre ce qui s'y passe. D'ailleurs, it n'y a pas
«un secondaire» mais «des secondaires» puis-
que chaque commission scolaire, voire chaque
ecole n'en est pas au meme point dans ('implan-
tation des changements au regime pedagogique
et aux programmes.

Il en va de meme pour les educateurs et les educa-
trices du secondaire qui notent la grande diversite
qu'on rencontre d'un college a l'autre aux chapitres
des conditions d'admission, de ('application du
systeme des prealables, des admissions condition-
nelles, des mesures d'accueil et de rattrapage, etc.

Et on pourrait multiplier les temoignages et les af-
firmations de toutcs sortes qui vont dans lc meme
sens. En somme, pour de tres nombreux educateurs
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et educatrices, le secondaire et le collegial consti-
tuent deux mondes qui se c6toient dans l'ignorance
et la meconnaissance l'un de l'autre.

Cette situation de solitude est aussi engendree et
entretenue par de solides prejuges, par des evalua-
tions pour le moins sommaires, par des jugements a
remporte-piece et par certains faits surprenants dont
it n'est pas necessaire de faire longuement etat ici.
Qu'il suffice de citer les temoignages suivants:

«Dans notre region, entre 5 % et 10 % des
eleves reussissent a obtenir un diplome
d'etudes collegiales sans avoir obtenu leur
diplome d'etudes secondaires. Admis con-
ditionnellement au college, on n'exige pas
d'eux qu'ils reussissent subsequemment les
cours qui leur manquent pour obtenir leur
DES».

«Les notes des etudiants sont a ce point
manipulees et trafiquees au secondaire
qu'on ne peut plus s'y tier pour proceder au
classement des etudiants et pour se faire
une idee de ce qu'ils savent. Peut-titre
faudra-t-il en venir a imposer un examen
d'entree au collegial».

«Des directions d'ecoles secondaires nous
ont ferme la porte, nous ont empeches de
rencontrer les eleves de 5` armee du secon-
daire pour leur fournir de l'information sur
les etudes collegiales, en particulier sur les
programmes professionnels. Sans doute
voulaient-elles garder leurs eleves pour les
inscrire aux etudes menant au diplome
d'etudes professionne s».

«Lorsque des representants des colleges se
presentent dans nos ecoles pour fournir de
l'information sur les etudes collegiales,
nous devons nous assurer de la presence de
representants de la direction de recole pour
pouvoir corriger ensuite l'information
fournie; les representants des colleges
«dorent la pilule» en ne montrant que les
beaux cotes du college (videos a l'appui!) et
n'informent pas les eleves sur les difficultes
qu'ils peuvent rencontrer au college».

Ces temoignages qui viennent de directeurs des
services educatifs de commissions scolaires, de
conseillers d'orientation ou d'aides pedagogiques
individuels traduisent des attitudes de meconnais-
sance et de mefiance tout a fait incompatibles avec
une same harmonisation.

Un troisieme facteur: le manque de sensibilite des
educateurs a regard du cheminement des eleves.
C'est ainsi, par exemple, qu'un grand nombre

d'enseignants du secondaire considerent qu'il ne leur
appartient pas de preparer les eleves pour le
collegial et qu'ils ont déjà assez a faire pour offrir
tous la formation de base definie par le regime peda-
gogique du secondaire. De plus, nombre d'ensei-
gnants du secondaire ne desirent pas rencontrer
leurs homologues du collegial: «Nous faisons notre
travail, qu'il fasse le leur. D'ailleurs, ils nous con-
siderent de haut, Hs se prennent pour des universi-
taires, its ont un langage hermetique...»

En plusieurs endroits, on signale que les nombreux
changements dans les programmes et dans le regime
pedagogique du secondaire decouragent les interve-
nants du collegial de poursuivre un dialogue timide-
ment amorce. En outre, on est lasse des problemes
poses par la grande diversite des preparations chez
les eleves du secondaire. Mame dans des colleges
prives qui dispensent l'enseignement secondaire et
collegial, le dialogue ne s'etablit pas davantage entre
les professeurs de chaque ordre d'enseignement; oil
existe une forme d'indifference et on nest pas
interesse a la problematique de l'autre; au collegial,
on desire seulement s'assurer que les eleves aient
obtenu, au secondaire, les prealables requis».

Ignorance, mdiance et indifference: trois dimen-
sions qui expliquent et illustrent que le secondaire et
le collegial constituent, helas trop souvent, deux
solitudes.

De nombreux representants des colleges et des com-
missions scolaires ont l'impression que les deux
ministeres responsables du secondaire et du
collegial ne se rencontrent pas, n'harmonisent pas
leurs politiques, leurs plans d'action et leurs pro-
grammes d'etudes. La aussi, on observe l'existence
de deux solitudes.

«On ne peut regler, disent-ils, au plan local ou
regional, des problemes de nature systemique qui
relevent de la responsabilite ministerielle et qui
n'existeraient pas si un veritable dialogue avait ete
maintenu entre les responsables des deux ministeres
interesses. Par ailleurs, le comite de liaison entre
l'enseignement collegial et l'enseignement secon-
daire (CLECES), de merne que les associations pro-
fessionnelles et les organismes representatifs, n'ont
pas joue leur role, par exemple, tors des modifica-
tions apportees au regime pedagogique du secon-
daire en 1981. Tous ont reagi beaucoup trop tard.»
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5.6 LES RECENTS DEVELOPPEMENTS:
GRANDEURS ET MISERES

Depuis quelques annees, un certain nombre d'ac-
tions ont ete entreprises en vue de favoriser une
meilleure harmonisation du secondaire et du
collegial, de gerer en quelque sorte l'harmonisation.

C'est ainsi qu'au pittu local, dans les colleges, des
initiatives sans cesse plus nombreuses et diversi-
flees sont prises pour permettre aux eleves qui ont
des faiblesses marquees dans certaines matieres ou
qui n'ont pas reussi les cours prealables a certains
programmes d'acquerir, une fois admis au college,
les connaissances et les habiletes qui leur sont
necessaires a leur insertion de plain-pied dans les
etudes collegiales. Ce sont la autant de facons de
gerer qa la base» l'harmonisation du secondaire et
du collegial. 16

Au plan provincial, on a fait appel a une etroite
collaboration des interlocuteurs et des interlocu-
trices du secondaire et du collegial dans la revision
des programmes d'enseignement des sciences de la
nature au secondaire. Cette initiative est en voie de
produire des resultats interessants et prometteurs,
comme on l'a vu dans le troisieme chapitre.

Une autre initiative a conduit a la creation d'un
comite d'harmonisation secondaire-collegial en for-
mation professionnelle. 17 Or, on l'a déjà dit, les tra-
vaux de ce comite mettent du temps a produire des
resultats. Des personnes des deux ministeres qui
sont etroitement associees aux travaux de ce comae
expliquent par les elements suivants les lenteurs
observees: premierement, les personnes qui corn-
posent ce comite ont déjà d'importantes responsabi-
lit& au sein de leur ministere, elles ont peu de temps
a consacrer aux travaux de ce comite; deuxierne-
ment, le comite ne dispose pas d'un personnel de
recherche et de soutien pour realiser des etudes entre
les reunions.

Et si on voulait faire le bilan de gestes recents, it
faudrait, entre autres choses, signaler que:

16. On trouvera des indications sur certaines de ces initiatives
dans les publications suivantes:

Conseil des colleges, La reussite, les echecs et les
abandons au collegial, 1988;

Idem, La qualite du francais au collegial, 1988;

Helene Lavoie, Le tutorat par les pairs, 1988;

Louise Langevin et al., L'aide a I'apprentissage. un
pas de plus tiers !'action, 1989.

17. Les objectifs et la composition oe ce comite ont ete
presentes dans le quatrieme chapitre.
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le secondaire (ministere et reseau) n'est pas ex-
pressement identifie comme un interlocuteur
dans la consultation qu'a lancee, en mai 1989, le
ministre responsable des deux ordres d'enseigne-
ment sur le programme des sciences humaines au
collegial;

le reseau collegial, on l'a vu dans d'autres chapi-
tres de ce rapport, n'a pas ete consulte, dans la
premiere moitie de 1989, sur deux importants
dossiers en regard desquels une consultation
d'envergure a ete realisee aupres des commis-
sions scolaires: les modifications au regime
pedagogique du secondaire et les modifications
aux programmes de mathematiques et de scien-
ces de la nature;

a la suite de ces deux consultations, les projets de
modification au regime pedagogique du secon-
daire n'ont pas ete analyses conjointement par les
responsables du secondaire et du collegial, et
n'ont pas fait l'objet d'une etude au CLECES
avant d'être soum is a l'avis du Conseil superieur
de l'education.

Comme on peu le voir, en matiere de gestion de
l'harmonisation, on en est encore aux balbutiements.

5.7 QUELQUES VOIES DE SOLUTION

La gestion de l'harmonisation du secondaire et du
collegial n'est manifestement pas une question
simple. Cependant, apres une vingtaine d'annees
d'analyses, d'essais et d'erreurs, d'efforts spora-
diques et insuffisamment soutenus qui n'ont pas
donne des resultats satisfaisants, le moment est
venu, a la lumiere de l'experience acquise, de don-
ner une nouvelle impulsion a la gestion de l'har-
monisation.

Le Conseil des colleges est d'avis que des actions
energiques doivent maintenant etre miser en oeuvre
pour favoriser a court, a moyen et a long termes, une
harmonisation efficace du secondaire et du
collegial. Aussi le Conseil presente-t-il, dans les
pages qui suivent, un certain nombre de mesures
qui, scion lui, devraient etre prises pour atteindre cet
objectif dans un delai raisonnable.
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5.7.1 La responsabilite et le leadership
ministeriels

Dans un recent avis, le Conseil superieur de l'edu-
cation ' 8 rappelle clairement les oresponsabilites
ministerielles certaineso a propos de la question des
prealables et des conditions d'admission aux etudes
collegiales. On peut resumer de la facon suivante la
position du Conseil superieur de reducation qui
s'applique particulierement bien a toute la dy-
namique de la gestion de l'harmonisation:

le secondaire et le collegial sont, actuellement,
places sous l'autorite d'un meme ministre dont
faction s'inscrit dans un corpus juridique qui lui
donne les pouvoirs fondamentaux pour la gestion
pedagogique des ecoles secondaires et des colle-
ges;

en toute rigueur de termes, represents par
le Ministre, est, au Quebec, I'ultime responsable
de Ia coherence de l'arrimage entre le secondaire
et le collegial;

it ne s'agit pas de faire appel a une approche
autoritaire du dossier mais bien de reconnaitre
qu'il faut que, quelque part et a un moment ou
l'autre du processus, une autorite puisse trancher
les questions en litige;

l'exercice de ce leadership ministeriel peut seul
permettre aux diverses instances 19 de jouer leui
role specifique;

la responsabilite ministerielle est clairement
definie en matiere de conditions d'admission aux
etudes collegiales et le Ministre doit assumer,
pour l'etape de renouveau qui s'impose, tout le
leadership que lui confient a cet egard Ia loi et les
reglements.

Pour sa part, le Conseil des colleges croit qu'il re-
vient au ministre de l'Education et ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science de
donner une nouvelle impulsion a l'harmonisation
du secondaire et du collegial en indiquant claire-
ment a tous les intervenants Ia direction qu'ils
doivent suivre, et en mettant en place des meca-
nismes adequats disposant des mandats et des
moyens necessaires a la poursuite des objectifs
dont le Ministre leur confie la realisation.

18. Conseil sup6.-ieur de l'educltion, Les sciences de la nature
et la magze.natique au deuxieme cycle du secondaire, 1989.
p. 36 a 39.

19. Cest-A-dire: structures de coordination disciplinairc,
CLECES, services r6gionaux d'admission, etc.

Dans les pages qui suivent, le Conseil des colleges
presente quelques mesures et quelques elements
d'un scenario dont le Ministre pourrait s'inspirer
dans l'exercice de sa responsabilite et de son leader-
ship en matiere de gestion de l'harmonisation du
secondaire et du collegial.

5.7.2 Un mecanisme central de concertation

Que, dans l'exercice des responsabilites qui leur sont
confiees, les dirigeants ministeriels de chaque ordre
d'enseignement se preoccupent d'abord et avant tout
des interets, des objectifs, des caracteristiques et de
la dynamique propre de l'ordre d'enseignement dont
on leur confie la gestion, n'a rien de surprenant ni
d'anormal. II importe cependant pour le bien des
eleves et de la societe, de merne que pour la
coherence et le developpement du systerne d'educa-
tion, que ces personnel n'agi.;sent pas en vase clos,
qu'elles se concertent, qu'elles associent des interve-
nants du milieu a leur action et qu'elles soumettent
conjointement a la decision du Ministre les orienta-
tions qui leur semblent les plus appropriees a la
realisation des finalites et des objectifs du systeme
d'education.

Bien au-dela d'un simple dialogue ou d'une vague
liaison, c'est a une veritable concertation bien arti-
culee qu'il faut tendre et aboutir. Et un mecanisme
structure est necessaire a cet effet.

Le Conseil des colleges est d'avis que la fonction
premiere et principale de ce mecanisme central de
concertation devrait etre la suivante: elaborer et
soumettre a l'approbation du Ministre le cadre
de reference sur lequel devront se fonder toutes
les actions et les initiatives visant a favoriser une
meilleure harmonisation de l'enseignement
secondaire et de l'enseignement collegial.

Un tel cadre de reference devrait comprendre au
moins les elements suivants:

les objectifs generaux et specifiques des deux
ordres d'enseignement (secondaire et collegial);

les principales regles qui doivent regir le passage
des eleves du secondaire au collegial y compris,
notamment, la question des prealables;

les composantes du processus concerts de repar-
tition des programmes entre les deux ordres
d'enseignement et de revision des programmes
de chaque ordre d'enseignement;

1OG 97



les regles et le processes de repartition des op-
tions professionnelles sur le territoire quebecois,
pour les deux ordres d'enseignement.

Une fois adopte par le Ministre, ce cadre de
reference devrait etre implante par les responsables
des deux ordres d'enseignement, le mecanisme cen-
tral de concertation ayant alors pour fonction d'en
surveiller la mise en application.

Ce mecanisme de concertation devrait alors se voir
fixer les objectifs suivants: elaborer le cadre de
reference dans un delai precis (deux ans,
par exemple), en superviser la mise en applic;
sur une periode donnee (deux autres annees,
exemple), dresser un bilan annuel de l'operation et,
au besoin, proposer au Ministre des modifications
au cadre de reference.

Bien qu'il n'ait pas l'intention de proposer formelle-
ment des modalites de fonctionnement d'un tel
mecanisme de concertation, le Conseil des colleges
soumet ici au Ministre un certain nombre de sugges-
tions dont it pourrait s'inspirer dans la mise en
oeuvre du mecanisme propose:

que ce mecanisme de concertation soit directe-
ment place sous la responsabilite du ministre de
!'Education et ministre de l'Enseignement
superieur et de la Science;

que ce mecanisme soit compose des elements
suivants: un comite de direction, un secretariat et,
au besoin, un petit nombre de comites speciali-
ses;

que le comite de direction soit compose de re-
presentants autorises des deux ministeres con-
cemes, cheisis parmi les cadres superieurs du
plus haut niveau, et de representants des deux
reseaux nommes par les organismes represen-
tatifs;

que la presidence du comite de direction et la
gestion du secretariat soient confides a un
president a temps plein (qui ne serait pas un fonc-
tionnaire ni un employe des reseaux) reconnu et
agree par les intervenants en raison de sa connais-
sance et de son experience du monde de !'educa-
tion et beneficiant de l'autorite morale necessaire
a la realisation des objectifs du mecanisme de
concertation;

que le secretariat (une equipe Legere de cinq ou
six personnes) soit charge de gerer les operations
et de realiser les etudes et les recherches neces-
saires aux travaux du comite de direction;
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que le comite de direction tienne des reunions
mensuelles de maniere a assurer un progres
continu des travaux et a atteindre ses objectifs
dans un delai raisonnable;

que, selon les besoins, le comite de direction cite
des comites, composes de representants des deux
ministeres et des deux reseaux, pour traiter des
questions relides a rune ou l'autre dimension de
l'harmonisation.

Pour arriver a mettre en oeuvre l'approche esquissee
ci-dessus, le Ministre pourrait, bien stir, proceder a
une reforme de l'actuel CLECES ou batir le meca-
nisme central de concertation sur des bases entiere-
ment nouvelles.

Le Conseil des colleges est bien conscient des exi-
gences que posent les perspectives d'action qui
precedent. Le Conseil est cependant d'avis que c'est
la le prix a payer pour en arriver a une veritable
gestion centrale de l'harmonisation qui depasse les
actions sporadiques et les etemels recommence-
ments.

Et, au bout du compte, it s'agirait la d'un investisse-
ment fort rentable si on reussissait ainsi a reduire
sensiblement, voire a eliminer les duplications, les
hiatus, les ruptures entre les deux ordres d'enseigne-
ment, toutes choses fort caiteuses et tres prejudi-
ciables a de nombreux Cleves.

5.7.3 Une action specifique pour
l'harmonisation des programmes
en formation professionnelle

On l'a vu anterieurement (en particulier dans le
chapitre precedent et au point 5.5 ci-dessus), le par-
tage des programmes de formation professionnelle
entre les deux ordres d'enseignement et l'harmonisa-
tion de ces programmes constituent des questions
dune grande importance et qui sont loin d'avoir recu
des reponses satisfaisantes jusqu'a maintenant. Tout
en reconnaissant que l'actuel comite d'harmonisa-
tion secondaire collegial en formation profession-
nelle a progresse dans ses travaux et qu'il s'est donne
des assises solides pour en assurer la rationalite, le
Conseil est d'avis que ce comite ne dispose pas des
ressources necessaires a la realisation de son man-
dat, qu'il met trop de temps a produire des resultats
tangibles et qu'il n'est pas assez enracine dans le
milieu.

En raison des enjeux que representent les questions
relides a l'harmonisation des programmes de forma-
tion professionnelle, et compte tenu du mandat qu'il



a propose pour le mecanisme central de concertation
dont it est question ci-dessus, le Conseil est d'avis
que le comite d'harmonisation secondaire colle-
gial en formation professionnelle devrait:

devenir un comite specialise du mecanisme cen-
tral de concertation;

beneficier des ressources du secretariat de ce
mecanisme de concertation (equipe de recherche,
budget pour attribuer des contrats de recherche,
etc.);

voir sa composition modifiee pour inclure des
personnes des reseaux secondaire et collegial;

proceder a d'importantes consultations aupres des
diverses categories d'interlocuteurs (commis-
sions scolaires, colleges, syndicats, regroupe-
ments d'employeurs) de maniere a se donner une
juste perception de la situation, des changements
souhaites et des impacts previsibles de ces
changements.

Cette facon de faire permettrait de mieux integrer
tous les travaux qui visent a favoriser la concerta-
tion entre le secondaire et le collegial, a eviter une
dispersion de l'autorite et ainsi a fournir au Ministre
la vue d'ensemble dont it a besoin pour exercer sa
responsabilite et son leadership.

5.7.4 Des actions regionales et locales

On l'a vu anterieurement, une des difficultes impor-
tames de l'harmonisation du secondaire et du
collegial tient au contexte et au climat d'ignorance,
de mefiance et d'indifference qui se sont installes
entre les interlocuteurs et les interlocutrices des
deux ordres d'enseignement aux plans regional et
local.

Aussi, mettle en tenant pour acquis que les autorites
ministerielles se donneront un nouveau cadre de
reference pour gerer l'harmonisation, faut-il que les
acteurs et les actrices de la base s'en inspirent et
prennent diverses initiatives pour que l'esprit et la
lettre de ce cadre trouvent preneurs et insufflent la
vie dans les commissions scolaires, les ecoles secon-
daires et les colleges.

II importe donc que les deux ministeres et le meca-
nisme central de concertation suscitent, encouragent
et soutiennent efficacement les initiatives et les acti-
vites regionales et locales qui visent a favoriser une
meilleure harmonisation entre les deux ordres
d'enseignement.

Le Conseil n'entend pas formuler de propositions
precises a cet effet. II lui semble cependant que, a la
lumiere des faits et des opinions qu'il a recueillis,
des initiatives du type de celles qui suivent meri-
teraient d'être envisagees:

constitution de tables regionales de concertation
formees de representants des deux ordres
d'enseignement et chargees d'examiner les par-
ticularismes regionaux de l'harmonisation des
deux ordres d'enseignement;

tenue d'un colloque annuel ou biennal dans
chaque region pour faciliter la communication
entre toutes les categories d educateurs des deux
ordres d'enseignement sur des questions relatives
a l'harmonisation;

diffusion systematique, aux educateurs des deux
ordres d'enseignement, des documents (program-
mes d'etudes, Cahiers de l'enseignement
collegial, reglements sur les regimes peda-
gogiques, etc.) leur permettant d'acquerir une
meilleure connaissance de ce qui se fait dans
l'autre ordre d'enseignement.20

Des actions et des activites visant a une meilleure
harmonisation du secondaire et du collegial peuvent
et doivent aussi etre mises en oeuvre par les com-
missions scolaires, les ecoles secondaires et les col-
leges.

Au premier chef, de teller initiatives devraient per-
mettre des echanges d'information sur les regimes
pedagogiques des deux ordres d'enseignement, sur
les programmes d'enseignement, sur la formation, le
cheminement et les caracteristiques des eleves, sur
les conditions d'admission au collegial, etc. Des
echanges sur de tels sujets pourraient sans doute
contribuer a vaincre certains prejuges, a recluire
recut entre La realite et les perceptions des acteurs
et des actrices des deux ordres d'enseignement, a
accroltre leur sensibilite aux divers facteurs qui in-
terviennent dans le cheminement des eleves, bref,
briser un tant soit peu le rideau d'ignorance, de
mefiance et d'indifference qui prevaut toujours et
qui fait que le secondaire et le collegial sont devenus
deux solitudes a l'interieur du systeme scolaire
quebecois.

20. On pourrait demontrer, faits a l'appui, les difficultes clue
rencontrent des professeurs et des professionnels non
enscignants a obtenir de tels documents qui soot souvent
imprimes en quantite restreinte et diffuses de fawn parci-
monieuse.
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11 faut aussi que ces initiatives debouchent sur des
actions locales et regionales de sensibilisation des
eleves et de leurs parents aux objectifs, aux carac-
teristiques et aux conditions de mise en oeuvre des
regimes pedagogiques des deux ordres d'enseigne-
ment. II faut assurer aux eleves une information qui
leur permette de faire des choix eclaires tout au long
du deuxieme cycle du secondaire et au moment de
leur passage au collegial. En somme, it importe que
les commissions scolaires, les ecoles et les colleges
en viennent a &passer des approches de omarket-
ing» et de «course a la clientele» pour favoriser le
cheminement le plus harmonieux possible des
eleves.

Des initiatives locales et regionales se situant dans
cette perspective auraient evidemment plus de
chances de porter les fruits attendus si elles deve-
naient des applications d'une concertation centrale
plus evidente et mieux articulee. Ces initiatives n'en
gardent pas moms leur sens meme en l'absence d'une
concertation centrale aussi articulee qu'on le sou-
haiterait. Les terrains sur lesquels peut s'exercer la
concertation locale et regionale sont multiples et
peuvent meme contribuer fortement a faire pression
sur ceux et celles qui sont charges d'assurer la
cohesion et la coherence du systeme d'education au
Quebec.

CONCLUSION

Gerer l'harmonisation c'est d'abord et avant tout
mettre en place et faire fonctionner efficacement un
ensemble de dispositifs afin d'assurer la necessaire
continuite a rinterieur du systeme d'education. En
rabsence de tels dispositifs, ou s'il ne fonctionnent
pas bien, c'est la notion meme de systeme
d'enseignement qui est mise en peril au profit d'une
gestion morcelee qui accorde a chaque composante
du systeme une autorite et une autonomie qui finis-
sent par &quire, dans les faits, l'essentielle
coherence.

De l'analyse qu'il a faite de la situation actuelle et de
revolution des dernieres annees, le Conseil tire la
conclusion que les actuels mecanismes de concerta-
tion entre le secondaire et le collegial sont tres defi-
cients et que le moment est venu, pour le Ministre et
pour les responsables de reducation a tous les ni-
veaux, de prendre un ensemble de mesures et de
s'engager dans des actions concretes pour corriger la
trajectoire et donner une impulsion nouvelle et
dynamique a ce dossier.
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Gerer l'harmonisation c'est aussi prendre les moyens
de vehiculer des messages clairs a tous ceux et celles
qui, dans leurs actions quotidiennes, sont en mesure
de conseiller les eleves et de les guider dans les
importants choix qu'ils ont a faire. En l'absence de
messages précis et orient& dans la meme direction,
les pistes sont brouillees, la confusion s'installe et,
en definitive, ce sont les eleves qui risquent de souf-
frir d'une vision parcellaire de la formation et du
cheminement des jeunes dans notre systeme d'edu-
cation. Il y a, de toute evidence, des efforts systema-
tiques a faire pour ameliorer la situation a ce cha-
pitre.

Le Conseil des colleges, sans pretendre apporter des
solutions miracles et sans s'arreter a tous les aspects
de la gestion de l'harmonisation, n'en propose pas
moins un certain nombre de moyens qui constituent,
a ses yeux, les premiers pas a franchir pour que se
developpe graduellement une veritable concertation
entre le secondaire et le collegial. Et cela ne sera
vraiment possible que dans la mesure ou s'exerce-
ront pleinement la responsabilite et le leadership
ministeriels.
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CONCLUSION
IL EST TEMPS D'AGIRGENERALE

Tout au long de ce rapport, le Conseil des colleges a
etudie les principales facettes des liens entre le se-
condaire et le collegial. A la lumiere dune analyse
de revolution du secondaire et du collegial au cours
des deux derrieres decennies et des resultats de
nombreuses consultations, le Conseil a degage les
principaux elements de la problematique et a identi-
fie les voies les plus appropriees pour resituer le
secondaire et le collegial dans une perspective de
continuite et d'harmonie.

Comme on l'a vu dans tous les chapitres de ce rap-
port, des changements nombreux, substantiels et
significatifs ont ete apportes a la mission, aux buts
et a l'organisation de l'enseignement secondaire au
cours des quelque vingt-cinq derrieres annees. Des
ajustements et des developpements importants ont
aussi marque revolution de l'enseignement collegial
durant la meme periode.

Le Conseil des colleges constate que. tnalheureuse-
ment, la plupart des decisions, tant du cote du secon-
daire que du collegial, ont ete prises sans qu'on se
preoccupe vraiment de leurs effets sur l'ensemble du
systeme d'education du Quebec. De fagon generale,
et pratiquement a tous les niveaux du systeme, on
s'est satisfait dune vision parcellaire de la realite en
glorifiant, en quelque sorte, la specificite et l'auto-
nomie de chacun de e-s deux ordres d'enseigne-
ment.

Cette situation, caracterisee par des habitudes
d'isolement et de non-communication, par des atti-
tudes autonomistes evidentes, par la meconnais-
sance reciproque, est a plusieurs egards intolerable.
Elle necessite aujourd'hui des correctifs et des re-
dressements qui exigeront un engagement signifi-
catif et resolu de tous les acteurs concernes, notam-
ment, des ministeres de l'Education et de l'Enseigne-
ment superieur et de Ia Science, des administrateurs,
des gestionnaires, du personnel enseignant et non
enseignant.

Mame si, a la fin de chaque chapitre, le Conseil a
&gage les conclusions auxquelles it en arrivait sous
forme de constats, de questions, de suggestions ou
de defis, it juge utile de presenter, dune maniere
succincte, les principales actions qui devraient etre

entreprises pour que se realise graduellement et effi-
cacement une meilleure harmonisation du secon-
daire et du collegial.

Aussi, apres avoir rappele la perspective
d'ensemble, le Conseil propose-t-il des actions por-
tant sur cinq chantiers qui correspondent aux cinq
chapitres de son rapport. Ces actions visent a fa-
voriser des changements de mentalite et d'attitudes,
a promouvoir l'adoption et la mise en oeuvre de
plans de redressement et de developpement, et a
susciter de nouvelles fagons de faire chez tous ceux
et celles qui ont un role a jouer dans l'harmonisation
du secondaire et du collegial.

PERSPECTIVE D'ENSEMBLE

L'enjeu de l'harmonisation du secondaire et du col-
le,,tal est majeur et nevralgique parce qu'il est en
lien organique avec les grands objectifs qui, depuis
le rapport Parent, constituent les grandes chamieres
de la politique educative du Quebec, soit hausser le
taux de scolarisation des Quebecois et des Quebe-
coises et leur offrir une formation de qualite.

Le Conseil des colleges reconnait que le Quebec a
fait des progres notables au chapitre de la hausse du
taux de scolarisation, mais it reste encore beaucoup
a faire. Qu'il suffise de rappeler qu'environ 30 % des
eleves sortent du secondaire sans diplome, qu'au
total pros de 40 % des jeunes quittent recole apres le
secondaire, qu'environ 40 % des eleves inscrits au
cegep en sortent sans avoir obtenu de diplarne. Ces
pourcentages globaux cachent, de plus, des inega-
lites qu'une analyse par region, par couche econo-
mique ou par origine ethnique ne manquerait pas de
faire voir.

Quant a la qualite de la formation, le secondaire et le
collegial ont pris et continuent de prendre diverses
mesures pour rameliorer, mais de nombreux indi-
cateurs revelent qu'il y a encore des progres sen-
sibles a accomplir.

Or, les exigences actuelles de Ia vie en societe et du
monde du travail sont de plus en plus elevees. On
ex ige, en effet, que la personne soit diplomee,



competente techniquement, et qu'elle ait developpe
des habiletes d'analyse et de synthese, des methodes
de travail, des attitudes de rigueur, de discipline,
d'ethique, des capacites de communiquer...

La hausse du taux de scolarisation et la qualite de la
formation sont deux grands objectifs qu'il faut pour-
suivre inlassablement et meme avec des efforts re-
doubles. L'harmonisation du secondaire et du colle-
gial prend tout son sens dans l'economie de ces
objectifs fondamentaux. Il continuera d'y avoir
beaucoup de rates, d'inefficacite et de contreproduc-
tivite dans la poursuite de ces objectifs si le secon-
daire et le collegial n'agissent pas dans la perspec-
tive de la continuite et de la coherence qui doivent
exister entre eux, s'ils tolerent ou pire encore s'ils
prennent des decisions qui creent entre les deux
ordres d'enseignement des ruptures, des hiatus, des
doubles emplois, des barrieres dans le continuum
scolaire des eleves.

En consequence, et parce que sont en jeu les objec-
tifs fondamentaux du systeme d'education du
Quebec,

1. le Conseil des colleges juge que le ministre de
l'Education et ministre de l'Enseignement su-
perieur et de la Science doit prendre un en-
semble d'actions pour amener tous les acteurs
et actrices du systeme d'education du Quebec
a redoubler d'effort pour que le secondaire et
le collegial s'inscrivent dans une perspective
de continuite organique, de coherence et
d'harmonie.

Le Conseil des colleges indique ci-apres les cinq
chantiers sur lesquels doit porter l'action du Mi-
nistre.

Premier chantier
LA MISSION ET LES BUTS
DU SECONDAIRE ET DU COLLEGIAL

Le secondaire et le collegial sont deux composantes
d'un meme systeme educatif. A elle seule, la notion
meme de systeme appelle la coherence des parties,
suppose des liens organiques entre elles et une
continuite de leurs fonctions; de plus, lorsqu'un
systeme existe essentiellement pour des personnes
et qu'il constitue une asEise fondamentale du de-
veloppement de Ia societe, on ne saurait tolerer quo
ses parties ne soient pas en lien de continuite, de
complementarite et d'harmonie.

L'analyse presentee dans le premier chapitre a fait
voir que le secondaire et le collegial, des le rapport
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Parent, avaient ete congus dans une perspective
d'harmonisation pour faciliter la continuite des
etudes. Au cours des annees, on a reprecise les buts
et les objectifs, on a refait les programmes
d'enseignement, on a adopte des reglements sur les
regimes pedagogiques. Mais on a fait tout cela en
partant du principe qu'il appartenait a chaque ordre
d'enseignement de definir ses propres objectifs, de
creer ses programmes d'enseignement dans le res-
pect de sa specificite et de son autonomie. Cette
fagon de faire a sfirement eu, pendant un certain
temps, des effets benefiques en obligeant chaque
ordre d'enseignement a se prendre en charge et a
assumer ses nouvelles responsabilites; mais elle
portait en elle -meme des limites evidentes qu'on est
A meme de constater aujourd'hui.

Tout en reconnaissant la legitimite et la pertinence
des principales composantes de la mission et des
buts du secondaire et du collegial, le Conseil des
colleges considere qu'il est temps:

2. Que le ministre de l'Education et ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science
procede a une reformulation et a une clarifica-
tion de la mission et des buts du secondaire et
du collegial pour y integrer la perspective de Ia
continuite de ces deux ordres d'enseignement;

3. Qu'a la suite de consultations larges et ou-
vertes et de travaux menes en etroite concerta-
tion, les ministeres de l'Education et de
l'Enseignement superieur et de la Science
mettent a la disposition de toutes les personnes
interessies les instruments dont ils ont besoin
pour comprendre comment et en quoi la for-
mation generale offerte au secondaire et la for-
mation fondamentale offerte au collegial se
definissent et s'articulent dans une perspective
de continuite et de complementarite.

Deuxieme chantier
LA FORMATION ET LE
CHEMINEMENT DES ELEVES

L'harmonisation du secondaire et du collegial, bien
au dela de Ia dimension systemique, prend tout son
sens lorsqu'elle favorise la formation et le chemine-
ment de l'eleve. Or, it est clair aux yeux du Conseil
que dans le monde d'aujourd'hui (et silrement davan-
tage dans celui de demain), les eleves sont appeles,
dans une proportion de plus en plus grande, a pour-
suivre leurs etudes au dela du secondaire. Alors que
le rapport Parent situait a 45 % Ia proportion des
jeunes qui s'inscriraient a des etudes collegiales, on
en est aujourd'hui a environ 63 %. II faut multiplier
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les efforts pour accroitre encore ce pourcentage,
comme le font d'ailleurs l'ensemble des pays indus-
trialises.

Le secondaire et le collegial doivent travailler de
concert a hausser le taux de scolarisation et a creer,
pour tous les eleves, des conditions favorables a la
reussite scolaire. L'analyse de la situation, qu'a faite
le Conseil des colleges, a mis en lumiere plusieurs
problemes qui entravent le cheminement scolaire de
l'eleve, tels que la discontinuite ou les chevau-
chements des programmes d'enseignement; la pro-
gression trop peu evidente des objectify relatifs a
des apprentissages fondamentaux; de trop grandes
differences dans les fawns d'organiser la vie sco-
laire et d'encadrer les eleves. De tels problemes ne
pourront etre vraiment resolus que si le secondaire
et le collegial travaillent en concertation avec une
reelle preoccupation d'harmonisation.

Le Conseil des colleges recommande donc au Minis-
tre de prendre les mesures appropriees pour:

4. Qu'il y ait continuite, reluis et progression du
secondaire au collegial dans les apprentissages
de base qui doivent faire partie integrante des
programmes de formation, notamment:

la maitrise des langages fondamentaux et
des outils de la communication;

le deveioppement d'habiletes indispensables
telles que la capacite d'analyse et de syn-
these, !'acquisition et ('utilisation de metho-
des de travail efficaces;

le developpement d'attitudes telles que la
curiosite intellectuelle, la rigueur, la disci-
pline de travail.

5. Qu'une attention toute speciale soit accord& a
l'apprentissage de la langue maternelle; qu'il y
alt du secondaire au collegial un agencement
d'objectifs continus et progressifs; que le plan
d'action mis en oeuvre au secondaire soit
complete par un plan d'action pour le colle-
gial.

6. Que soient donnees aux eleves du secondaire
des possibilites reelles de suivre des cours op-
tionnels et d'avoir acces a des enrichissements
selon leurs aptitudes dans un grand &entail de
matieres; que ces options et ces enrichisse-
ments, le cas echeant, soient clairement in-
diques sur le bulletin de l'eleve pour que de
tels acquis soient pris en compte par le colle-
gial.

7. Que l'organisation de l'enseignement et de la
vie scolaire (horaire, duree des periodes
d'enseignement, encadrement des travaux sco-
laires, etc.) soit amenagee a la fois par le secon-
daire et le collegial pour rendre plus progres-
sive la transition d'un regime d'etudes
l'autre.

8. Que des efforts accrus soient faits pour in-
former adequatement Rive du secondaire
des choix qui s'offrent a lui, des consequences
de ces choix pour la poursuite de ses etudes et
qu'ainsi l'eleve puisse mieux etablir son che-
minement en toute connaissance de cause.

9. Que les colleges disposent des ressources ap-
propriees pour offrir aux eleves, en premiere
armee du collegial, les mesures d'encadrement
dont ceux-ci ont besoin pour s'integrer plus
harmonieusement dans le college et dans leur
programme d'etudes.

Troisieme chantier
LE SYSTEME DES PREALABLES

Dans le chapitre consacre a la question des prea-
lables, le Cciiseil des colleges a longuement fait etat
de la place et du poids des prealables en mathema-
tiques et en sciences de la nature dans le chemine-
ment de l'eleve. C'est la une des dimensions les plus
epineuses et les plus nevralgiques de ('harmonisa-
tion du secondaire et du collegial.

Pour etre admis dans la grande majorite des pro-
grammes du collegial, on exige actuellement de
l'eleve qu'il ait reussi au secondaire des cours a
option ou des cours enrichis de mathematiques, de
physique et de chimie. Cette situation exerce une
forte pression sur les eleves, les force a s'engager
dans des apprentissages pour lesquels ils n'ont sou-
vent ni le goat ni les aptitudes.

De plus, l'exigence des prealables pour la majorite
des programmes du collegial est en porte-A-faux par
rapport a une formation largement commune au se-
condaire qui doit donner acces, en principe, a
l'ensemble des programmes du collegial.

Le Conseil des colleges estime que la situation doit
etre revue en profondeur et redressee. Le chapitre du
present rapport consacre aux prealables indique
dans quel sens it faudrait faire cette revision et
quelles actions it faudrait entreprendre. En résumé,
le Conseil des colleges recommande au ministre de
l'Enseignement superieur et de la Science de prendre
les mesures qui s'imposent pour:
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10. Que ne soient conserves, a titre de cohtiitions
particulieres d'admission aux programmes
du collegial, que les prealables qui repondent
a d'evidents imperatifs pedagogiques.

11. Que les colleges, au besoin, puissent disposer
des ressources et des regles de font-tionne-
ment necessaires pour offrir des cours de
mise a niveau a tout eleve qui vent s'inscrire
dans un programme du collegial mais pour
lequel it n'a pas les prealables requis.

12. Que le message des prealables soit clarifie et
que les parents, les enseignants et les autres
conseillers des eleves disposent de l'informa-
tion pertinente pour comprendre le systeme
des prealables et bien informer les eleves des
implications de leurs choix.

Quatrieme chantier
LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Le Quebec d'aujourd'hui et de dem ain a grand be-
soin d'une main-d'oeuvre bien formee, capable de
s'adapter aux changements, soucieuse de se peec-
tionner, apte a relever les clefts de la concurrence
internationale. La penurie de main-d'oeuvre clans
certains secteurs, l'obligation pour plitsteurs entre-
prises de recruter a l'etranger la main-d'oeuvre dont
elles ont besoin, d'une part, et le haut taux de
chomage des jeunes, d'autre part, ont de quoi in-
quieter et inciter le monde de reducation et le monde
du travail a conjuguer leurs efforts pour apporter des
solutions a ces problemes sociaux et economiques.

A la suite des changements substantiels apportes
recemment au secondaire, ce chantier d'harmonisa-
tion revet une importance majeure. En effet, la
reforme de l'enseignement professionnel au secon-
daire, reforme souhaitee depuis longtemps, appelle
de serieuses mesures d'harmonisation avec le colle-
gial.

Le Conseil se rejouit des changements apportes pour
assurer une formation professionnelle de qualite au
secondaire. Cela permettra de repondre non seule-
ment aux besoins de la societe en main-d'oeuvre
qualifiee, mais aussi aux besoins personnels des
eleves qui pourront mieux s'adapter aux exigences
de la societe et du monde du travail.

Mais cette reforme du secondaire dolt etre har-
monis& avec l'enseignement professionnel du col-
legial si veut vraiment repondre aux besoins de
la societe; reduire les coins excessifs de systeme;
eviter les duplications de programmes qui creeront
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de la confusion aussi bien chez les eleves que chez
les employeurs; permettre a l'eleve de poursuivre sa
formation au collegial et de se perfectionner tout le
long de sa vie comme I'exigeront les continuelles
transformations technologiques et sociales.

Dans le chapitre qu'il a consacre a la formation
professionnelle, le Conseil des colleges a fait et,,
d'un certain nombre de reflexions sur ces questions
et it a &gage des pistes d'action. En resume, le
Conseil propose au ministre de i'Education et minis-
tre de I'Enseignement superieur et de la Science de
tout mettre en oeuvre pour:

13. Que se realise une veritable concertation du
secondaire et du collegial en vue d'en arriver
A:

un partage plus fonctionnel des program-
mes d'enseignement entre le secondaire et
le collegial;

la reduction la plus grande possible des
chevauchements et des recoupements de
contenu des programmes du secondaire et
du collegial;

]'elaboration en commun des programmes
pour que les apprentissages techniques
puissent s'inscrire sur un continuum fa-
vorisant le cheminement des eleves d'un
ordre d'enseignement a l'autre.

14. Qu'on experimente une formule qui, au colle-
gial, permettrait de dispenser les program-
mes professionnels sur une base modulaire,
c'est-A-dire de subdiviser ces programmes en
un nombre donne de modules progressifs,
chaque module comprenant des cours com-
muns obligatoires, des cours complemen-
takes et des cours de specialisation, et etant
sanctionne par une certification officielle.

15. Que soit elabore et mis en application con-
jointement par le secondaire et le collegial un
vigoureux plan de valorisation de la forma-
tion professionnelle au Quebec, plan qui
ferait appel a une importante contribution
des entreprises et a une diversite de moyens
et qui s'adresserait a tous ceux et celles qui
ont un role a jouer dans l'inl9rmation et
l'orientation des eleves.



Cinquieme chantier
LES RESPONSABILITES ET LES
MECANISMES DE CONCERTATION

Toutes les mesures d'harmonisation, qu'elles soient
relatives a la definition des buts respectifs de chaque
ordre d'enseignement, au cheminement scolaire har-
monieux des eleves, a la solution du probleme des
prealables ou encore a l'harmonisation des program-
mes d'enseignement professionnel, devront, pour
etre mises en oeuvre, s'appuyer non seulement sur
une volonte politique bien affinnee, mais aussi sur
un ensemble de dispositifs administratifs efficaces.
C'est l'objet de ce chantier auquel devront s'attaquer
resolument le Ministre et les agents des deux ordres
d'enseignement.

Les resultats qu'ont produits les mecanismes actuels
d'harmonisation sont particulierement decevants. Le
cinquierne chapitre du present rapport le fait voir. Il
y a lieu de proceder a une revision en profondeur et
A un reamenagement de ces mecanismes.

De plus, on constate qu'il existe actuellement, aux
plans regional et local, plusieurs initiatives interes-
santes et prometteuses, quoique souvent mecon-
nues. Mais it est possible d'aller beaucoup plus loin
et de faire beaucoup plus. Il y a trop peu d'actions
qui permettent, par exemple, aux professeurs des
deux ordres d'enseignement d'echangzr leur exper-
tise et de se perfectionner ensemble; trop peu d'ac-
tions qui visent a mieux connaitre les programmes et
l'organisation scolaire de l'un et de l'autre ordre
d'enseignement; trop peu d'actions de mise en com-
mun des ressources; trop peu d'actions qui ont pour
objet des programmes conjoints d'aide aux eleves
qui abandonnent leurs etudes; trop peu d'actions on
les colleges et les commissions scolaires s'unissent
pour favoriser le placement des finissants et pour
entretenir des liens significatifs avec le monde du
travail.

En consequence,

16. Le Conseil des colleges recommande au mi-
nistre de l'Education et ministre de l'Ensei-
gnement superieur et de la Science de mettre
en place un nouveau dispositif central chargé
de l'harmonisation et de la concertation du
secondaire et du collegial.

17. Le Conseil des colleges demande au ministre
de l'Education et ministre de l'Enseignement
superieur et de la Science de prendre les
moyens necessaires pour susciter, encourager
et soutenir les initiatives regionales et locales,
et de les faire mieux connaitre dans l'ensem-

ble des reseaux secondaire et collegial pour
que se cree une plus grande synergie dans
l'harmonisation de ces dux ordres d'ensei-
gnement.

En terminant, le Conseil des colleges reaffirme sa
conviction que c'est du ministre de l'Education et
ministre de lEnseignement superieur et de la Scien-
ce que doit venir la nouvelle impulsion en faveur
dune plus grande harmonisation du secondaire et du
collegial.
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ANNEXE

Lors de sa reunion de novembre 1987, le Conseil
des colleges a decide de retenir !'harmonisation du
secondaire et du collegial dans un premier temps,
it etait question de l'arrimage -. comme theme de
son rapport 1988-1989 sur retat et les besoins de
l'enseignement collegial. Le ministre de l'Enseigne-
ment superieur et de la Science avait d'ailleurs in-
vite le Conseil a pousser plus loin sa reflexion sur ce
sujet quelques mois auparavant.

Quatre operations ont ete menees en vue de recueil-
lir l'information necessaire a la preparation du rap-
port:

En avril 1988, le Conseil confiait a un consultant
externe, M. Norman Ryan, la mandat de realiser
une etude exploratoire sur rarrimage entre les
ordres d'enseignement secondaire et collegial au
Quebec. Le travail de M. Ryan, merle en etroite
coordination avec celui de la permanence du Con-
seil, comportait principalement les dimensions
suivantes: !'analyse de la documentation dis-
ponible en cette matiere; la collecte des donnees
pertinentes aupres de divers interlocuteurs; Ia par-
ticipation a des echanges organises par le Conseil
avec divers groupes de personnes; la redaction
d'un rapport faisant etat de la problematique et
des principales avenues de developpement a pro-
mouvoir.

M. Ryan remettait au Conseil un rapport d'etape en
aoilt 1988, une premiere version du rapport final en
decembre 1988 et la version definitive en mars
1989.

En novembre 1988, le Conseil a tenu, dans
diverses regions du Quebec, sept tables rondes
avec des educateurs et des educatrices du secon-
daire et du collegial. Le Conseil a aussi invite le
Conseil superieur de ('education a deleguer des
representants a quelc,:ues-unes de ces tables ron-
des. Une synthese de l'information recueillie lors
des tables rondes a ete produite en janvier 1989;
cette information a ete completee a la fin de
fevrier par une rencontre de validation avec
d'autres personnes du milieu collegial.

LA PREPARATION DU RAPPORT
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Au total, les tables rondes ont reuni quatre-vingt-
treize educateurs et educatrices (cadres, professeurs
et professsionnels) du secondaire et du collegial.
On trouvera ci-apres Ia liste des personnes ayant
participe a ces tables rondes.

De plus, surtout a partir de janvier 1989, le Con-
seil a effectue de nombreuses consultations
aupres de representants de divers organismes et
associations, dont la Federation des cegeps, le
Service regional d'admission du Montreal metro-
politain, le ministere de I'Education, he ministere
de l'Enseignement superieur et de la Science,
l'Association quebecoise d'information scolaire
et professionnelle et l' Association des pro-
fesseurs de sciences. Il faut mentionner en par-
ticulier les contacts suiv is et les multiples
echanges d'informations avec le Conseil supe-
rieur de reducation qui menait simultanement
des travaux sur le meme sujet.

La preparation du rapport, surtout dans ses par-
ties historiques, a necessite aussi des recherches
documentaires, comme en temoigne la bibliogra-
phie qu'on trouve dans l'annexe B.

Comme on le voit, ces quatre operations ont souvent
ete menees de front. Aussi l'information recueillie
sur I'un de ces chantiers a-t-elle ete immediatement
reinvestie pour faire progresser !'ensemble du dos-
sier.

II va sans dire que, tout au long des travaux, les deux
commissions du Conseil, la Commission de
revaluation et la Commission de I 'enseignement
professionnel, ont ete associees aux travaux: elles
ont ete invitees a formuler des suggestions quant a la
methodologie a utiliser, a reagir au contenu des
divers documents et a fournir, a tout moment, le
fruit de leur reflexion sur he theme de !'harmoni-
sation du secondaire et du collegial.

Une premiere version des differences parties du rap-
port a ete soumise aux membres du Conseil entre
mai et aoilt 1989; le rapport a ete adopte par le
Conseil des colleges lors de sa 88e reunion tenue les
21 et 22 septembre 1989.



Ce rapport a ete prepare sous Ia responsabilite du
secretaire du Conseil, M. Jean-Claude Sauve. Les
travaux de recherche ont ete realises par MM. Bengt
Lindfelt et Bertrand Simpson, agents de recherche
au Secretariat du Conseil et par M. Norman Ryan,
chercheur independant. Mme Pauline Pelletier,
agente de recherche au Secretariat, a aussi collabore
a ces travaux.

Ont aussi collabore a la production : Mme Sylvie
Gagnon (traitement de texte) et Mme Lucie Roy
(revision des f.spreuves). C'est Mme Normande
Levesque, agente d'information au Conseil, qui a
coordonne Ia production technique de ce document.
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LISTE DES PARTICIPANTS ET DES PARTICIPANTES AUX TABLES RONDES

Les educateurs et les educatrices du secondaire et du collegial:

Pierre Asselin
Coordonnateur du departement d'electronique
Institut Teccart inc.

Chantal Bedard
Directrice des services educatifs
Commission scolaire de Beauport

Jean Benoit
Aide pedagogique individuel
Cegep Francois-Xavier-Gameau

Lucien Bigras
Directeur des affaires etudiantes
Cegep de Granby

Paul Bilodeau
Adjoint a la directrice des services pedagogiques
Cegep de Jonquiere

Nicole Blais
Conseil lere en information scolaire
Commission scolaire Pierre-Neveu

Andree Bourbonnais
Aide pedagogique individuelle
Cdgep Edouard-Montpetit

Gilles Boyer
Directeur des services educatifs
Commission scolaire Pierre-Neveu

Ronald Brodeur
Professeur
Cegep de Saint-Jean-sur-Richelieu

Jean-Louis Cantin
Coordonnateur
Commission scolaire Blainville-Deux-Montagnes

Gaston Caron
Directeur des services educatifs
Commission scolaire Temiscouata

Jean-Pierre Clermont
Directeur des services pedagogiques
Cdgep de Matane

James Cook
Registraire
Marianopolis

Andre OW
Adjoint a la directrice des services pedagogiques
Cdgep de Sainte-Foy

Diane Courchesne
Aide pedagogique individuelle
Cegep de Rimouski

Alain Cuelle
Directeur des services pedagogiques
College Stanislas

Arnold Dagenais
Adjoint au directeur des services pedagogiques
Cdgep Vanier

Guy Denis
Adjoint au directeur des services pedagogiques
Cegep de Sherbrooke

Rodrigue Dionne
Directeur des services educatifs
Commission scolaire Saint-Jerome

Jean-Louis Dorval
Directeur des services educatifs
Commission scolaire de Riviere-du-Loup

Jean-Jacques Drolet
Specialiste en sciences de !'education
Ministere de !'Education, Direction regionale
de Laval-Laurentides-Lanaudiere
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Alain Duchesne
Professeur de mathematiques
Cegep de Rimouski

Real Dufour
Conseil ler en orientation
Commission scolaire regionale Chauveau

Paul Duperron
Adjoint a la directrice des services pedagogiques
Cegep de Rosemont

Christiane Faucher
Conseillere pedagogique
Cdgep de Sherbrooke

Murielle Ferland
Directrice adjointe,
Polyvalente Paul-Hubert
Commission scolaire La Neigette

Richard Filion
Adjoint a la directrice des services pedagogiques
Cegep de l'Outaouais

Daniel Fiset
Adjoint a la directrice des services pedagogiques
Cegep du Vieux-Montreal

Bertrand Fortier
Adjoint au directeur des services pedagogiques
Seminaire Saint-Georges

Raymond Fortin
Conseil ler en orientation
Commission scolaire du Gouffre

Elaine Freeland
Specialiste en sciences de reducation
Ministere de l'Education, Direction regionale de
Laval-Laurentides-Lanaudiere

Pierre Gagnon
Adjoint au directeur des services pedagogiques
Cegep de Trois-Rivieres

Wilfrid Gariepy
Directeur des services pedagogiques
College Jean-de-Brebeuf

Claude Garneau
Professeur de mathernatiques
Campus Saint-Lawrence

Christian Gaven
Agent de recherche
Federation des cegeps

Fernand Girard
Directeur des services pedagogiques
College de Levis

Richard Haince
Coordonnateur du departement de physique
Cegep de Sainte-Foy

Andre Halle
Coordonnateur en enseignement general
Commission scolaire de Lotbiniere

Diane Hosteller
Conseil lere en orientation
Commission scolaire Eastern Quebec

Roger Hotte
Adjoint au directeur des services pedagogiques
Cegep de Saint-Jerome

Jean-Claude Hudon
Directeur des services auxiliaires
Cegep de Chicoutimi

Romeo Huot
Conseiller pedagogique
Commission des ecoles catholiques de Quebec

I
109



Monique Jeanson
Directrice des services pedagogiques
College Merici

Louise Khelfa
Adjointe au directeur des services pedagogiques
Cegep de Sorel-Tracy

Yvon Laberge
Directeur adjoint
Commission scolaire Pascal-Tache

Helene Lachapelle
Aide pedagogique individuelle
Cegep de Drummondville

Yves Lafortune
Adjoint au directeur des services de formation
Cegep de Maisonneuve

Raynald Lamirande
Aide pedagogique individuel
Cegep Francois-Xavier-Garneau

Jean-Guy Landry
Conseiller pedagogique
Cegep de Saint-Felicien

Yvan Landry
Directeur des services educatifs
Commission scolaire La Tourelle

Bernard Lanthier
Directeur des services educatifs
Commission scolaire Chomedey-de-Laval

Gerard Lariviere
Adjoint au directeur des services pedagogiques
Cdgep Andre-Laurendeau

Pail Latraverse
Aide pddagogique individuel
Cdgep de Shawinigan

Reginald Lavertu
Directeur general
Cdgep de Matane

Claude Lavoie
Directeur des services educatifs
Commission scolaire Des Montagnes

Jean-Claude Leblanc
Coordonnateur
Commission scolaire Berthier-Nord-Joli

Joseph Leboeuf
Conseil ler pedagogique
Commission scolaire de Charlesbourg

Guy Lefebvre
Directeur du service des programmes
Cegep Ahuntsic

Rita Leigh
Assistante au directeur adjoint du campus
College regional Champlain,
Campus Saint-Lambert Longueuil

Micheline Lelievre
Conseil fere en organisation scolaire
Commission scolaire Le Gardeur

Serge Lemay
Coordonnateur de l'enseignement general
Commission scolaire de Thetford Mines

Michele Lepine
Adjointe au coordonnateur (enseignement regulier)
College Marie-Victorin

Suzanne Lucier
Conseillere en orientation
Cegep de Bois-de-Boulogne

Yvon Marchand
Aide pedagogique individuel
Cegep de Valleyfield

Antoine Marcoux
Conseil ler pedagogique en ISEP
Commission scolaire regionalc Louis-Frechette
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Roger Martineau
Adjoint a l'organisation scolaire
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